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RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL A COMPOSITION NON LIMITEE SUR LA PREVENTION DES RISQUES BIOTECHNOLOGIQUES SUR LES TRAVAUX DE SA DEUXIEME REUNION 



Introduction



1.	La deuxième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur la prévention des risques biotechnologiques, créé aux termes de la décision II/5 de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique, a eu lieu à Montréal (Canada) du 12 au 16 mai 1997.



	I.  ORGANISATION DE LA REUNION



	A.  Ouverture de la réunion



2.	La réunion a été ouverte par M. Veit Koester (Danemark) en sa qualité de Président du Groupe de travail spécial à composition non limitée.  Dans son allocution, il a rappelé que la Conférence des Parties avait chargé le Groupe de travail d'élaborer un projet de protocole sur la prévention des risques biotechnologiques et lui avait demandé, dans sa décision III/20, d'avoir terminé ses travaux à la fin de 1998.  Il a souligné que la Commission du développement durable, à sa dernière session, à New York, avait également reconnu l'importance de ce travail et demandé au Groupe de travail à composition non limitée de terminer ses travaux rapidement.  Il a poursuivi en soulignant que le Groupe, à cette deuxième réunion, se consacrerait aux questions essentielles et identifierait les éléments susceptibles de figurer dans un protocole sur la prévention des risques biotechnologiques afin de pouvoir examiner le projet de protocole à sa troisième réunion en octobre 1997.  Il a également rappelé que le Groupe de travail était chargé de fournir des directives claires au Secrétariat sur le travail qu'il souhaitait le voir accomplir.



3.	M. Hamdallah Zedan, le Chef du Groupe de la diversité biologique du PNUE, prenant la parole au nom du Directeur exécutif, a rappelé que la Conférence des Parties, à sa troisième réunion, avait affirmé qu'elle était en faveur d'une approche à deux volets, l'application des Directives techniques internationales du PNUE concernant la prévention des risques biotechnologiques devant faciliter l'élaboration et la mise en oeuvre d'un protocole relatif à la prévention des risques biotechnologiques et non pas les compromettre.  Il a souligné que la Conférence avait également prié le Fonds pour l'environnement mondial de fournir aux pays en développement, Parties à la Convention, les ressources financières nécessaires pour qu'ils puissent développer leurs capacités dans le domaine de la prévention des risques biotechnologiques et que le Bureau de la Conférence ministérielle africaine sur l'environnement (CMAE), à sa neuvième réunion, avait demandé au PNUE de mettre au point, et de présenter au FEM, une proposition de projet sur la prévention des risques biotechnologiques qui pourrait permettre d'aider les pays africains à développer des mécanismes nationaux, sous�régionaux ou régionaux de prévention des risques biotechnologiques.  Il a signalé à cet égard qu'avec l'assistance du Gouvernement des Pays-Bas, un programme de renforcement des capacités pour la prévention des risques biotechnologiques et la mise en oeuvre des Directives du PNUE était en cours d'élaboration, avec la collaboration du PNUE.  Il a ensuite rappelé que le Conseil d'administration du PNUE, à sa dix-neuvième session, début 1997, dans sa décision 19/16, priait instamment les gouvernements et les organisations sous-régionales et mondiales de promouvoir la prévention des risques biotechnologiques et de coopérer en mettant en commun les informations dont ils disposaient sur la prévention des risques biotechnologiques, notamment en désignant des points focaux pour appliquer les Directives, en fournissant des informations pertinentes au Registre international sur la prévention des risques biotechnologiques et en recourant à tous les mécanismes disponibles pour le partage de l'information contenue dans les bases de données internationales.  Il a informé les participants que de nombreux pays mettaient actuellement au point des mécanismes nationaux de prévention des risques biotechnologiques et avaient soumis leurs propositions de projet au FEM en vue d'obtenir son appui et rappelé que par ailleurs le PNUE et les autres organismes d'exécution du FEM étaient prêts à apporter une assistance en cas de besoin.  M. Zedan a ensuite souligné que tous ces développements positifs oeuvraient en synergie et laissaient bien augurer du succès des travaux du Groupe de travail.  Il a conclu en souhaitant que le Groupe de travail, en se concentrant sur les questions essentielles, soit à même de définir et de formuler les éléments adéquats susceptibles de figurer dans le protocole et ainsi de terminer ses travaux en 1998.



4.	Le Secrétaire exécutif de la Convention sur la diversité biologique, M. Calestous Juma, a annoncé que le Secrétariat soutenait le Groupe dans ses travaux.  Il a rappelé que la prévention des risques biotechnologiques était l'un des principaux domaines dont le Secrétariat avait été chargé de s'occuper par la Conférence des Parties.  Après avoir exprimé sa reconnaissance au Gouvernement canadien, à la province du Québec et à la ville de Montréal pour avoir facilité l'établissement du Secrétariat à Montréal, il a remercié la Communauté européenne et les Gouvernements du Danemark, de la Norvège, du Royaume-Uni et la Suède qui, par leurs généreuses contributions, avaient aidé les représentants des pays les moins avancés et des petits Etats insulaires en développement à participer à la présente réunion.  Ayant passé en revue les activités pertinentes menées par le Secrétariat depuis la troisième réunion de la Conférence des Parties, il a déclaré que les débats prévus sur la mise en oeuvre de la Convention permettraient d'aborder pratiquement tous les problèmes que posait son fonctionnement.  Il a précisé que le matériel nécessaire à cet examen avait été rassemblé et que l'on prévoyait la tenue, en novembre, d'un atelier d'experts pour examiner les modalités de fonctionnement de la Convention.  Il a rappelé que cette question serait probablement l'un des grands sujets d'examen de la prochaine réunion de la Conférence des Parties.  Il a noté que les progrès réalisés dans la mise en oeuvre des décisions de la troisième réunion de la Conférence des Parties étaient dus, en partie, aux Etats ayant déjà versé leurs contributions au Fonds d'affectation spéciale du Secrétariat.  Il a ensuite précisé que les récentes visites faites dans un certain nombre de pays par le Secrétariat à la recherche de contributions volontaires additionnelles, en particulier pour financier la réunion actuelle, prouvaient que de nombreux Etats avaient pris des dispositions pour combler leur retard de contribution et que le Secrétariat leur était reconnaissant de ces efforts et les encourageait à les poursuivre.  Il a enfin déclaré que tous les efforts étaient faits pour faciliter le recrutement de personnel pour le Secrétariat et, rappelant que l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) avait détaché certains membres de son personnel auprès du Secrétariat, a exprimé sa gratitude au Directeur général de la FAO pour l'appui qu'apportait son Organisation à la Convention.



	�B.  Participation



5.	Les Etats et les organisations régionales d'intégration économique ci�après étaient représentés à la réunion :



Afrique du Sud			Erythrée					Népal

Allemagne				Etats-Unis d'Amérique		Niger

Antigua-et-Barbuda		Ethiopie					Norvège

Arabie saoudite		Fédération de Russie 		Nouvelle-Zélande

Argentine				Finlande					Ouganda

Australie				France               		Papouasie-Nouvelle-Guinée

Autriche				Gambie  					Pays-Bas

Bangladesh			Grèce 					Pérou

Barbade				Guinée (République de)		Philippines	

Bélarus				Guyana					Portugal

Belgique				Iles Marshall				République centrafricaine

Bhoutan				Inde						République de Corée

Brésil				Indonésie					République dominicaine

Bulgarie				Italie					République démocratique 

Burkina Faso			Jamaïque					  populaire lao

Burundi				Japon					Royaume-Uni de 

Cambodge				Kiribati					  de Grande-Bretagne et 

Cameroun				Lesotho					  d'Irlande du Nord

Canada				Luxembourg				Rwanda

Chili					Madagascar				Saint-Kitts-et-Nevis

Chine					Malaisie					Seychelles

Colombie				Mali						Sri Lanka

Comores				Maurice					Suède

Communauté européenne	Mauritanie				Suisse

Cuba					Mexique					Thaïlande

Danemark				Mozambique				Togo

Djibouti				Myanmar					Turquie

Espagne				Nauru (République de)		Zaïre 

Equateur										Zambie



6.	Les organismes et institutions spécialisées des Nations Unies ci-après étaient représentés à la réunion :



	Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE)

	Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI)



7.	Les organisations intergouvernementales ci-après étaient présentes à la réunions :



	Organisation de la coopération et du développement économiques (OCDE)

	Programme régional pour l'environnement du Pacifique Sud (SPREP)



�8.	Les organisations non gouvernementales ci-après étaient représentés à la réunion :



	ACCT

	Association of biotechnology Industries in Denmark (FBID)

	Australian GeneEthics Network

	Biodiversity Action Network

	Biotechnology Industry Organization

	Biotechnology Working Group

	Canadian Broadcasting Corporation (CBC)

	Canadian Institute for Environmental Law and Policy

	Canadian Institute of Biotechnology

	Concordia University

	Council for Responsible Genetics

	Ecoropa

	Environmental Information Management consulting

	Forum Environment and Development, Institute for Applied Ecology

	Foundation for International Environmental Law and Development       	     	  (FIELD) 

	German Working Group on Biodiversity 

	Green Industry Biotechnology Platform (GIBiP)/Association                  Internationale des Sélectionneurs (ASSINEL)

	Greenpeace International

	Japan Bioindustry Association

	Kingsbure Coastal Conservancy

	London School of Economics

	McGill University

	Monsanto Company

	Montreal International

	The Edmonds Institute

	The Institute of Agriculture and Trade Policy

	Third World Network

	Université du Québec à Montréal (UQUAM)

	University of Peradeniya

	Vermont Law School

	Working Group on Biosafety-Forum Environment and Development

	York University

C.  Bureau



9.	Le Groupe de travail a pris note qu'au cours de la troisième réunion de la Conférence des Parties, les candidatures ci-après avaient été présentées pour le Bureau du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur la prévention des risques biotechnologiques : M. Behran Gebre Egziabher Tewolde (Ethiopie), M. David Gamble (Nouvelle-Zélande), M. Veit Koester (Danemark) et M. Sateeaved Seebaluck (Maurice).  Il a également noté que, conformément au paragraphe 1 b) de la décision III/20 de la Conférence des Parties, le Bureau assurerait ses fonctions jusqu'à la tenue de la quatrième réunion de la Conférence des Parties prévue en mai 1998.



10.	A la 2e séance, le 12 mai 1997, le Groupe de travail a complété son bureau sur la base des candidatures suivantes :



	M. Diego Malpede (Argentine)

	Mme Sandra Wint (Jamaïque)

	M. Ervin Balazs (Hongrie)

	M. Alexander Golikov (Fédération de Russie)

	M. Antonio G.M. La Vina (Philippines)

	M. Bum Soo Kwak (République de Corée)



11.	M. Alexander Golikov (Fédération de Russie) continue d'assurer les fonctions de rapporteur.



	D.  Adoption de l'ordre du jour



12.	A sa 1ère séance, le 12 mai, Le Groupe de travail a adopté l'ordre du jour ci-après sur la base de l'ordre du jour provisoire, distribué sous la cote UNEP/CBD/BSWG/2/1 :

	1.	Ouverture de la réunion et adoption de l'ordre du jour.



	2.	Constitution du Bureau conformément aux alinéas a) et b) du paragraphe 1 de la décision III/20 de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique.



	3.	Elaboration d'un protocole sur la prévention des risques biotechnologiques, conformément à la décision II/5 de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique.



	4.	Dates et lieu de la troisième réunion du Groupe de travail à composition non limitée chargé d'élaborer un protocole sur la prévention des risques biotechnologiques.



	5.	Adoption du rapport.



	6.	Clôture de la réunion.



	E.  Documentation



13.	Le secrétaire du Groupe de travail, M. Desmond Mahon, a présenté des documents ci-après préparés pour la réunion : ordre du jour provisoire (UNEP/CBD/BSWG/2/1);  ordre du jour provisoire annoté (UNEP/CBD/BSWG/2/1/Add.1);  compilation des vues des gouvernements sur la teneur du futur protocole (UNEP/CBD/BSWG/2/2);  document d'information sur les accords internationaux existant ayant trait à la prévention des risques biotechnologiques : note du Secrétaire exécutif (UNEP/CBD/BSWG/2/3);  incidences socio-économiques possibles, positives ou négatives, de la biotechnologie : bibliographie (UNEP/CBD/BSWG/2/4);  liste et définition des termes et expressions susceptibles d'être employés dans un protocole sur la prévention des risques biotechnologiques : étude préliminaire (UNEP/CBD/BSWG/2/5).



14.	Il a expliqué que les documents reçus après la compilation des vues des gouvernements ont été distribués de façon officieuse.  Il a également rappelé que le secrétariat poursuivait ses contacts avec les institutions administrant les différents instruments auxquels il est fait référence dans le document UNEP/CBD/BSWG/2/3 pour connaître leurs vues sur la façon dont ces traités pourraient s'appliquer à la prévention des risques biotechnologiques.



II.  ELABORATION D'UN PROTOCOLE SUR LA PREVENTION DES RISQUES

     BIOTECHNOLOGIQUES, CONFORMEMENT A LA DECISION II/5 DE

    LA CONFERENCE DES PARTIES A LA CONVENTION

      SUR LA DIVERSITE BIOLOGIQUE



Déclarations générales



15.	A la 1ère séance de la réunion, des déclarations générales ont été faites au titre du point 3 de l'ordre du jour par les représentants de 16 gouvernements, d'une organisation régionale d'intégration économique et de ses Etats membres, ainsi que de deux organisations non gouvernementales.



16.	Il a été convenu qu'à la présente réunion, le Groupe de travail concentrerait ses travaux sur un certain nombre de questions essentielles en vue d'élaborer une première liste provisoire des éléments susceptibles de figurer dans le projet de protocole.  Cette liste provisoire comprendrait à la fois les éléments ayant fait l'objet d'un consensus et ceux sur lesquels tous n'étaient pas d'accord.  La liste serait ensuite transmise aux gouvernements, accompagnée d'une demande les priant d'en faire une formulation en termes juridiques dont le Groupe serait saisi à sa prochaine réunion.  La rédaction de certaines des dispositions les moins controversées pourrait être confiée au Secrétariat.  Un représentant, appuyé par plusieurs autres, a suggéré d'étudier comme questions essentielles les points suivants : objectifs, définition des organismes vivants modifiés, établissement d'une procédure appropriée d'accord préalable en connaissance de cause, évaluation et gestion des risques, développement des capacités, questions financières, considérations socio-économiques et responsabilité et indemnisation.  Un autre représentant s'est déclaré d'avis que la première question essentielle à traiter était celle des procédures à adopter en cas de mouvements transfrontières intentionnels alors qu'un autre représentant a déclaré qu'il serait préférable de traiter en priorité l'établissement d'une procédure appropriée d'accord préalable en connaissance de cause et la mise en commun des informations car ces questions étaient cruciales pour le protocole et étroitement liées.  Les participants ont également convenu qu'il était nécessaire de créer un instrument qui puisse susciter la participation la plus large possible et soit suffisamment souple pour pouvoir prendre en compte les futurs développements technologiques.



17.	Un certain nombre de représentants ont considéré que le protocole devrait être conçu comme un prolongement de la Convention et donc refléter les dispositions de la Convention ainsi que celles des autres instruments internationaux pertinents.  On a également souligné que le protocole ne devrait pas aller à l'encontre des accords de l'Organisation mondiale du commerce ni être un obstacle à l'accès et au transfert des biotechnologies.  Il a été souligné par ailleurs que les mesures commerciales qui seraient prises devraient être transparentes, non-discriminatoires et pas trop restrictives d'un point de vue commercial.  Enfin il a été déclaré que le protocole ne devrait pas faire double emploi avec d'autres instruments déjà existants mais au contraire s'en inspirer et utiliser les institutions en place autant que possible.



18.	Un représentant, notant le faible taux de participation des pays en développement à la réunion a suggéré qu'il soit demandé au secrétariat de veiller à ce que la participation soit plus large et plus représentative aux prochaines réunions.



19.	Un représentant, s'exprimant au nom du Groupe des Etats africains, a déclaré que la référence à une "Cour mondiale des risques biotechnologiques" dans le texte sur la responsabilité et la réparation présenté au secrétariat par son groupe (UNEP/CBD/BSWG/2/2, page 63) s'y était glissée par erreur et ne devrait nullement être prise en considération.



20.	Le représentant du Third World Network, s'exprimant au nom d'un certain nombre d'organisations non gouvernementales, a attiré l'attention sur la déclaration commune des ONG distribuée à la réunion de Aarhus et à la troisième réunion de la Conférence des Parties.  Dans cette déclaration, les ONG demandent aux Parties d'inclure dans le protocole des éléments qui traitent efficacement des points suivants : principe de précaution, considérations éthiques et sociales et risques pour la santé humaine, participation du public, stricte responsabilité et situation d'urgence et demandent l'élaboration d'un moratoire pour suspendre partout dans le monde la libération d'organismes génétiquement modifiés jusqu'à la conclusion d'un protocole juridiquement contraignant.



21.	Le représentant de la Green Industry Biotechnology Platform, s'exprimant au nom de son organisation et aussi de l'Association internationale des sélectionneurs (ASSINEL) a déclaré que ces deux organisations considéraient que le champ d'application du protocole devrait être limité à ce qui est prévu au paragraphe 3 de l'article 19 de la Convention, que le protocole devrait fixer les procédures basées sur l'accord préalable en connaissance de cause et s'appliquer seulement aux organismes vivants modifiés par l'utilisation de techniques de recombinaison de l'ADN et capables de se multiplier dans l'environnement.  Il a souligné que les produits d'organismes vivants modifiés ne devraient pas y être inclus et que par conséquent le protocole devrait également prévoir une clause de dérogation fondée sur les caractéristiques des produits.

22.	A la suite de ces déclarations générales, le Groupe de travail, faisant sienne la proposition de son Président, a décidé d'étudier d'abord les points figurant sur la liste élaborée à sa première réunion (UNEP/CBD/BSWG/1/4, annexe) dans l'ordre suivant : objectifs, transfert d'organismes vivants modifiés, y compris l'application de la procédure d'accord préalable en connaissance de cause, désignation de l'autorité compétente, centre d'échange/partage de l'information et développement des capacités, procédures d'évaluation et de gestion des risques.  Il a décidé que l'on ne chercherait pas à développer des définitions à moins que leur nécessité soit clairement prouvée.  Il a également décidé que tous les points figurant sur la liste établie à la réunion d'Aarhus seraient traités.



Transferts déterminés d'organismes vivants modifiés, y compris l'accord préalable en connaissance de cause



23.	Le Groupe de travail a examiné la question des procédures qu'il conviendrait d'incorporer dans un protocole dans le cas de transferts d'organismes vivants modifiés donnés en s'attachant notamment à déterminer si a) le transfert nécessiterait un consentement explicite, c'est-à-dire si le pays d'importation devrait adresser une réponse précise comme cela est par exemple demandé dans le cas de la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination, b) si le consentement implicite serait acceptable, c'est-à-dire si l'on devrait considérer qu'il y avait consentement lorsqu'aucune réponse du pays d'importation n'était reçue dans un délai donné, ou c) si les deux procédures devraient être incorporées au protocole.



24.	Plusieurs représentants étaient favorables au maintien des trois formules, étant entendu que les circonstances décideraient de celles qu'il conviendrait d'appliquer.  Un représentant proposait que l'on n'exige le consentement explicite que dans le cas des organismes vivants modifiés pouvant avoir des incidences néfastes sur la diversité biologique et la santé des personnes.  On a souligné qu'il fallait faire preuve de souplesse, de façon à permettre aux pays d'adopter les procédures qui leur semblaient convenir et que la transparence s'imposait si l'on voulait s'assurer que toutes les Parties touchées étaient au fait des procédures.



25. 	Un représentant, prenant la parole au nom d'une organisation régionale d'intégration économique et de ses Etats membres, a indiqué que le mouvement transfrontière intentionnel pourrait être pris en compte à travers deux types de dispositions : communication de renseignements aux récepteurs et notifications aux autorités compétentes, le représentant a expliqué que deux options pouvaient être envisagées dans le cas de tels mouvements transfrontières intentionnels : les procédures d'accord préalable en connaissance de cause et la procédure de simple notification (notification simultanée).





26.	Un grand nombre de délégations ont indiqué qu'elles exigeraient un consentement explicite.  Cela était conforme au principe de précaution énoncé dans la Convention sur la diversité biologique et permettrait de tenir compte du fait que dans le cas d'un consentement implicite la charge de la preuve incomberait aux pays en développement, du fait que sous les tropiques, ces pays étaient particulièrement exposés aux risques présentés par les organismes vivants modifiés et du fait qu'ils ne disposaient pas des moyens nécessaires pour procéder à des évaluations satisfaisantes.



27.	Un représentant a indiqué qu'en ce qui concernait la procédure d'accord préalable en connaissance de cause il convenait que la structure du débat soit bien adaptée à la succession des démarches nécessaires.



28.	Un représentant a déclaré qu'il serait injuste que les pays en développement aient à s'inquiéter du fait que l'on prendrait pour un consentement implicite le fait qu'ils ne puissent donner une réponse.  Etant donné que les pays développés semblaient favorables au consentement implicite alors que les pays en développement étaient favorables au consentement explicite, il pourrait être utile d'aborder la question sous divers angles.



29.	Un autre représentant a proposé que le protocole prévoie la formule du consentement explicite tout en laissant au pays la possibilité de conclure des accords bilatéraux prévoyant la formule du consentement implicite.  



30.	En réponse à une question du Président, qui souhaitait obtenir des précisions, un certain nombre de représentants ont indiqué qu'une fois le consentement explicite accordé pour une première expédition d'organismes vivants modifiés, il appartiendrait aux autorités du pays d'importation de se prononcer sur les expéditions ultérieures qui pourraient être autorisées au titre du même consentement, lequel pourrait être assorti d'une simple notification ou d'une condition selon laquelle ledit consentement pourrait être retiré si les conditions changeaient ou si de nouvelles preuves scientifiques rendaient cette mesure nécessaire.  D'autres étaient d'avis que le consentement explicite devrait être accordé pour chaque expédition, les enseignements tirés de l'expédition antérieure étant mis à profit pour le consentement suivant.  De ce fait, les conditions requises pour obtenir les consentements ultérieurs pourraient être moins contraignantes que celles qui étaient nécessaires pour obtenir le premier consentement.



31.	Un certain nombre de représentants ont indiqué que l'obligation d'obtenir un consentement explicite aux fins de transfert ne devrait pas signifier que le fait de ne pas répondre constituerait une violation du protocole.



32.	Un représentant a déclaré avoir le sentiment que seul le consentement explicite donnerait à une Partie la possibilité de ne pas répondre, ce qui n'était pas souhaitable.



33.	Un grand nombre de représentants tenaient à ce que la procédure applicable aux organismes vivants modifiés et à leurs utilisations prévues s'applique à tous les organismes vivants modifiés et à toutes les utilisations prévues car ils doutaient qu'un transfert ou une utilisation puissent ne présenter aucun risque.  Tous les organismes vivants modifiés résultant de la biotechnologie moderne pourraient avoir des incidences néfastes.  Une telle approche était conforme au principe de précaution énoncé dans la Convention sur la diversité biologique indépendamment des fins auxquelles étaient destinés les organismes vivants modifiés : recherche-développement, utilisation en milieu confiné ou libération à des fins commerciales.  Cette approche était particulièrement intéressante pour les pays en développement dont les moyens d'évaluation étaient souvent insuffisants.  Etant donné les risques, le principe de précaution devrait également être appliqué au transit des organismes vivants modifiés.



34.	D'autres représentants étaient d'avis qu'il n'était pas nécessaire d'appliquer la procédure aux mouvements transfrontières ne présentant aucun risque d'incidences néfastes sur la diversité biologique et la santé des personnes et en particulier aux transferts aux fins d'utilisation dans un milieu dont le confinement était satisfaisant.  Certains de ces représentants estimaient qu'une liste des transferts d'organismes vivants modifiés auxquels la procédure ne s'appliquerait pas devrait figurer en annexe au protocole.  La liste devrait être dressée à l'aide de critères soigneusement établis grâce auxquels seraient recensés les micro-organismes pouvant être classés dans des catégories présentant peu de risques.  Un autre représentant, toutefois, a souligné que les systèmes de classification en vigueur ne prenaient en compte que les risques auxquels était exposée la santé des personnes et non l'environnement.



35.	Un représentant a indiqué qu'il était nécessaire de définir des critères clairs pour déterminer le type d'organisme vivant modifié auquel devrait s'appliquer le protocole et il a proposé de fonder ces critères sur les points suivants : l'organisme transféré était-il destiné à un centre d'origine de la diversité biologique où se trouvait l'organisme non modifié?  Etait-il pathogène?  Invasif ou infectieux?  Dans le cas des organismes insuffisamment connus il conviendrait de déterminer s'ils présentaient l'une quelconque de ces caractéristiques.



36.	Un représentant a déclaré que la procédure d'accord préalable en connaissance de cause devrait s'appliquer aux organismes destinés à des expérimentations sur le terrain ou qui étaient cultivés pour la première fois dans le pays d'importation.  Il importait également de tenir compte de l'expérience du pays exportateur, du fait que le pays exportateur aurait pu ne pas approuver ledit organisme, du fait que celui-ci pourrait être en instance d'approbation ou devrait être approuvé si l'on entendait le commercialiser ou le cultiver dans le pays d'exportation.





37.	Un autre représentant a proposé qu'un mécanisme reposant sur les risques régisse la procédure d'accord préalable en connaissance de cause;  les critères à prendre en considération étaient les suivants : utilisation prévue, nature des caractéristiques introduites dans l'organisme, type de l'environnement récepteur, degré de familiarité avec l'espèce non modifiée génétiquement du milieu récepteur et type de mécanisme reproducteur de l'organisme.



38.	S'agissant de savoir s'il conviendrait de distinguer le premier mouvement transfrontières des mouvements ultérieurs, ce qui allait de soi lorsque l'utilisation prévue n'était plus la même tout comme l'appréciation des risques en raison des nouvelles informations rassemblées, nombre de représentants, dont certains avaient invoqué le principe de précaution, étaient d'avis que la procédure ainsi que l'obligation d'obtenir le consentement explicite du pays d'importation devraient être appliquées dans tous les cas.  Certains d'entre eux estimaient que le protocole devrait accorder une certaine latitude au pays d'importation qui lui permettrait de décider des conditions auxquelles devraient être soumis les mouvements ultérieurs lorsque l'appréciation des risques ou l'utilisation prévue étaient les mêmes.  A cet égard on a noté qu'en raison du fait qu'un long délai pourrait s'écouler avant que les incidences néfastes n'apparaissent et qu'il était impossible de prévoir les interactions complexes entre un organisme et le milieu récepteur, un système permettant d'exercer une surveillance continue, au cours et après l'utilisation de l'organisme, était nécessaire.  D'autres représentants étaient d'avis que si le consentement explicite devrait être obtenu pour la première expédition, le consentement tacite devrait suffire pour les transferts ultérieurs après notification.  Un représentant, s'exprimant au nom d'une organisation régionale d'intégration économique et de ses membres, a proposé qu'une seule notification et un consentement donné en réponse à une notification puissent couvrir plusieurs mouvements transfrontières similaires à destination d'un même pays d'importation.



39.	Certains représentants estimaient qu'il n'était pas nécessaire de prévoir des dispositions particulières pour des organismes vivants modifiés dont la commercialisation avait été interdite dans le pays d'exportation, étant donné que la question à l'étude était celle des interactions entre l'organisme vivant modifié et l'environnement récepteur qui pourrait être fort différent de celui du pays dans lequel l'organisme avait été produit.  Il appartiendrait au pays d'exportation de communiquer au pays d'importation éventuel les raisons pour lesquelles l'organisme vivant modifié était interdit dans le pays d'origine.



40.	D'autres estimaient que lorsqu'un organisme vivant modifié était interdit dans un pays il conviendrait d'interdire strictement auxdits pays de l'exporter.  Le pays producteur devrait communiquer au pays d'importation éventuel les raisons pour lesquelles l'organisme ne pourrait lui être fourni.  D'autres délégations convenaient que d'une façon générale une telle interdiction devrait exister mais étaient d'avis que le protocole devrait prévoir, à des fins précises, des dérogations à la règle générale.



41.	Un représentant, appuyé par un autre représentant, a fait état d'une question connexe, à savoir celle des organismes vivants modifiés qui étaient interdits par des conventions internationales autres que le projet de protocole sur lequel portait le débat en cours, ajoutant que les Etats Parties auxdites conventions qui ne le seraient pas au protocole se trouveraient dans une situation fort compliquée.  



42.	Un autre était d'avis que le pays d'exportation éventuel devrait communiquer les raisons pour lesquelles un organisme vivant modifié était interdit mais préférait ne pas se prononcer sur la question de savoir si l'on pourrait exporter des organismes vivants modifiés interdits.



43.	Il a été estimé également que le pays d'exportation ne devrait pas être obligé de communiquer volontairement les renseignements mais qu'il conviendrait de prévoir un droit en vertu duquel le pays d'importation éventuel pourrait demander ces renseignements.



44.	A la suite des points de vue exprimés par plusieurs représentants sur la question de savoir s'il conviendrait de prévoir des dispositions spéciales pour les organismes vivants modifiés produits dans le pays d'origine, le Président a proposé de supprimer ladite question afin qu'elle soit examinée au titre du point portant sur la discrimination et la non discrimination.  



45.	S'agissant de la question de savoir si le pays d'importation devrait pouvoir choisir entre la procédure générale et une procédure simplifiée une fois qu'une expédition lui aurait été notifiée, le Président a résumé les déclarations faites antérieurement, d'où se dégageaient deux opinions principales : d'une part, il appartiendrait au pays d'importation de prendre une telle décision et, d'autre part, le fait d'autoriser les pays à prendre cette décision compromettrait la prévisibilité sur laquelle les autres sont en droit de compter.  



46.	Un représentant a indiqué qu'il conviendrait que le protocole prévoie des cas déterminés et difficiles, mais que d'une façon générale il devrait appartenir aux autorités compétentes de chaque pays de prendre les décisions nécessaires.



47.	Un représentant a déclaré que le libellé de la question laissait supposer que chaque expédition serait accompagnée d'une notification alors que cela pourrait ne pas être nécessairement le cas.



48.	Un représentant a indiqué que chaque pays devrait pouvoir faciliter la procédure d'accord préalable en connaissance de cause soit en la remplaçant par une notification, soit en ne soumettant pas certains organismes vivants modifiés à ladite procédure, cette mesure étant prise bilatéralement ou unilatéralement.  D'autres, invoquant le principe de précaution, ont souligné que l'on pourrait ne pas accepter le fait qu'il appartiendrait à un pays de prendre unilatéralement une décision qui pourrait nuire à ses voisins.  En matière d'information, un minimum requis était nécessaire et un certain nombre de normes minimales devraient être précisées dans le protocole;  les pays avaient le droit de présumer que leurs voisins ne dérogeraient pas unilatéralement à ces normes minimums.  Tout en convenant du bien fondé du principe général, un représentant a souligné que la façon dont un pays pourrait empiéter sur les droits de ses voisins différait considérablement, comme l'attestait par exemple le cas des Etats enclavés et des îles éloignées.



49.	Il a également été relevé qu'au cas où un pays souhaiterait déroger aux normes minimums, le protocole devrait préciser les conditions dans lesquelles ces dérogations pourraient être autorisées, auquel cas il appartiendrait au pays de prouver que lesdites conditions existaient bien.



50.	Pour que le protocole soit aussi souple que possible, certains représentants ont proposé qu'il contienne une disposition générale autorisant une déviation bilatérale ou unilatérale par rapport à la procédure générale, qui serait dans ce cas remplacée par une procédure simplifiée ou pas de procédure du tout.



51.	Un représentant a estimé pour sa part qu'il ne devrait y avoir aucune disposition prévoyant une dérogation bilatérale ou unilatérale, tandis qu'un autre a estimé en outre qu'une "procédure simplifiée" devrait être comprise comme une simplification des exigences, et non comme la suppression de l'obligation de conclure un accord quelconque.  Le protocole devrait définir la notion de "procédure simplifiée" et fixer les conditions dans lesquelles cette procédure simplifiée serait autorisée.



52.	Il a été admis par tous que la notification d'un transfert prévu devait contenir assez de renseignements pour que l'Etat d'importation puisse évaluer les risques et juger en connaissance de cause.  Un représentant, appuyé par plusieurs autres, a rappelé qu'il fallait dresser une liste exhaustive des types de renseignements qui doivent être soumis - cette liste pouvant figurer dans une annexe au protocole - en tenant compte des normes internationales existantes, notamment des Considérations de sécurité pour la biotechnologie de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et les Directives techniques internationales du PNUE concernant la prévention des risques biotechnologiques.  Un représentant a proposé que le Secrétariat, ou toute autre organisation internationale compétente, dresse une liste provisoire qui serait ensuite examinée plus avant.  Plusieurs représentants ont fait des suggestions concrètes concernant les types de renseignements qui devraient être fournis, tandis que d'autres ont dit qu'ils n'étaient pas encore en mesure de faire aucune proposition globale.  Un représentant a été d'avis que cette liste devrait être souple, attendu que le type d'information requis dépendait de la nature de l'organisme considéré et du milieu récepteur.



53.	Il a été suggéré d'inclure dans la notification, entre autres éléments, les points suivants :  description complète des caractéristiques de l'organisme considéré;  affinité avec d'autres organismes;  nature des modifications apportées à l'organisme;  date de transfert prévue;  utilisation proposée de cet organisme;  nature du milieu récepteur proposé et impact probable de l'organisme sur ce milieu;  type de mécanisme reproductif de l'organisme génétiquement modifié;  renseignements sur les utilisations antérieures de l'organisme, en particulier sa libération dans un milieu et son impact sur ce milieu;  résumé de l'évaluation des risques effectuée dans le pays d'exportation;  évaluation des incidences socio-économiques;  plans visant à surveiller l'organisme après son introduction dans le nouveau milieu;  renseignements sur l'emballage et les mesures de sécurité prises;  mesures d'intervention à prendre d'urgence dans l'éventualité d'une libération accidentelle dans le milieu environnant;  stabilité des gènes présents dans l'organisme considéré;  biographie indiquant la documentation de référence pertinente;  règlements en vigueur dans le pays d'exportation garantissant une manipulation de l'organisme en toute sécurité;  informations complètes sur les procédures d'évaluation et de gestion des risques en vigueur dans le pays d'exportation pour l'organisme considéré;  certificat émanant de l'autorité nationale désignée du pays exportateur indiquant que l'organisme n'est pas interdit et que le demandeur s'est conformé à toutes les règles et règlements pertinents;  informations sur les notifications et décisions antérieures pertinentes des pays d'importation et d'exportation;  liste des polices d'assurance destinées à couvrir toute libération accidentelle de l'organisme dans le pays de transit ou dans le pays d'importation.



54.	Plusieurs représentants ont estimé que le protocole devrait contenir une disposition qui permettrait de préserver le caractère confidentiel de l'information qui pourrait être requise;  un représentant a objecté que le caractère confidentiel des données ne devait pas servir de prétexte pour ne pas communiquer les renseignements demandés.



55.	Certains représentants ont souligné qu'il fallait permettre un échange d'informations entre le demandeur et le correspondant dans le pays d'accueil après réception de la notification initiale, pour que ce dernier puisse demander un complément d'information et l'obtenir au cas où les renseignements fournis ne seraient pas jugés suffisants.



56.	Sur la question de savoir s'il faudrait fixer un délai pour la réponse du pays d'importation, plusieurs représentants ont estimé qu'il ne fallait pas imposer de délai fixe, car on ne pouvait pas savoir le temps nécessaire pour obtenir et évaluer les renseignements demandés, et mener à terme toutes les procédures nécessaires.  Le temps nécessaire pouvait varier selon les pays et selon les organismes considérés, et dépendre en outre des informations fournies avec la notification, qui pouvaient être complètes ou ne pas l'être.  Certains représentants ont dit qu'ils pouvaient envisager un délai, à titre indicatif, pour la réponse ou l'accusé de réception de la notification, mais qu'ils ne pouvaient par contre accepter un délai obligatoire après lequel le consentement implicite serait présumé.



57.	D'autres représentants ont estimé au contraire qu'un délai était essentiel;  certains ont suggéré que le délai varie en fonction de la complexité de la procédure considérée ou de la nature de l'organisme, ou de son utilisation proposée, et qu'une disposition pouvait être prévue pour une réponse provisoire ou intérimaire.  Un représentant a déclaré que l'imposition d'un délai était indispensable pour éviter les obstacles non tarifaires aux échanges commerciaux et pour équilibrer les droits et les obligations des pays d'importation et ceux des pays d'exportation.



58.	Un représentant, ayant fait observer que le délai en question dépendrait du volume et du type de renseignements à fournir et de l'aptitude du pays récepteur à traiter ces renseignements, il fallait remettre la question à plus tard, c'est-à-dire jusqu'au moment où on saurait exactement quels seront les types de renseignements requis.



59.	Un représentant a suggéré que l'on envisage d'inclure dans le protocole une disposition prévoyant un système d'accords de coopération entre deux Parties, librement consenti.  Il faudrait bien entendu que ce système ne fasse aucune discrimination.  Il pourrait aussi y avoir, comme dans la Convention de Bâle, une disposition indiquant que toute Partie peut à tout moment notifier qu'elle ne veut pas recevoir de notification d'accord préalable en connaissance de cause.  Commentant cette suggestion, un autre représentant a dit qu'il ne soutenait pas l'idée d'une procédure bilatérale, car il serait tout à fait possible qu'une négligence concernant un organisme vivant génétiquement modifié puisse affecter des pays tiers avoisinants, éventualité hautement improbable dans le cas d'un transport de déchets dangereux visés par la Convention de Bâle.



60.	Quant à savoir s'il devrait y avoir un ou plusieurs types de procédure simplifiée pour les cas où la procédure générale ne s'appliquerait pas, un représentant, rappelant qu'à ce point des débats il n'envisageait que la procédure générale, a souligné qu'à son avis cette procédure devrait être aussi simple que possible et totalement normalisée.  D'autres mesures pourraient ensuite être envisagées cas par cas.



61.	La nécessité de prévoir une certaine souplesse pour que les pays d'importation puissent, après la première importation, déterminer si les mêmes conditions devraient s'appliquer à de futures importations, a été soulignée.  Un autre orateur a fait observer qu'une notification qui se ferait pour chaque expédition risquait d'alourdir considérablement la procédure bureaucratique et pourrait décourager le commerce de nombreux produits jugés bénéfiques.



62.	Passant aux modalités de la procédure, le Groupe a tout d'abord considéré les questions suivantes : a) qui doit déclencher la procédure (c'est-à-dire quel serait le premier demandeur) : l'entité non gouvernementale ou le gouvernement?  b) où démarrerait la procédure, dans le pays d'exportation ou dans le pays d'importation?  c) vis-à-vis de qui cette procédure serait-elle déclenchée?



63.	Tous les représentants qui ont pris la parole se sont déclarés favorables à ce que la notification soit adressée à l'Autorité nationale compétente du pays d'importation.  Quant à savoir qui devrait déclencher la procédure, plusieurs orateurs ont été d'avis que la procédure devrait être déclenchée par l'exportateur (qu'il s'agisse d'une société, d'une institution, d'un organisme gouvernemental ou d'un particulier), qui adresserait une notification au point focal, lequel devrait être normalement une autorité nationale compétente du pays d'importation.  



64.	D'autres étaient d'avis que puisque les Etats seraient Parties au protocole, il devrait incomber à l'Etat d'exportation de déclencher la procédure et de notifier l'Etat d'importation, normalement l'Autorité nationale compétente.



65.	Un représentant a déclaré que c'était à l'entité réceptrice de déclencher la procédure et que les demandes devaient émaner uniquement de l'intérieur du pays importateur afin que l'on sache clairement qui utiliserait l'organisme vivant modifié une fois celui-ci importé.  



66.	A propos du type de mécanisme qui devrait être mis en place pour revoir une décision prise par le pays importateur, de nombreux représentants estimaient qu'un pays importateur avait de toute évidence le droit de revenir sur un consentement déjà donné, par exemple dans le cas où de nouveaux éléments d'information seraient portés à sa connaissance concernant les incidences de l'organisme considéré dans le pays importateur ou dans un autre pays.  L'auteur de la notification devrait être rapidement informé de la décision du pays importateur de revenir sur son consentement, ainsi que des faits motivant cette décision.  Il serait aussi souhaitable que le pays importateur communique aux autres pays importateurs les nouveaux éléments d'information portés à sa connaissance.



67.	Il a été estimé que la décision de revenir sur un consentement n'intéressait que le pays importateur et que par conséquent il n'y avait pas lieu de créer un organe indépendant de réexamen.  Il a aussi été suggéré que l'article 25 de la Convention sur la diversité biologique pourrait être introduit dans le protocole.



68.	Un représentant a suggéré qu'au cas où un exportateur demanderait que soit revue la décision d'un pays importateur, l'examen soit effectué conjointement par les deux parties.



69.	Un autre représentant était d'avis que les parties ayant une frontière commune avec le pays importateur devraient avoir le droit de consulter ce pays et que les différends pourraient être soumis à un groupe d'experts créé en vertu du protocole.  Le représentant d'une organisation non gouvernementale était aussi d'avis que les pays voisins devraient pouvoir faire appel et considérait que les citoyens du pays importateur devraient avoir leur mot à dire dans la décision.



70.	Un représentant a fait savoir que la législation de son pays prévoyait un mécanisme de réexamen.  Un consentement ne pouvait être annulé que par un recours juridique et non par une procédure administrative.



71.	A la 5e séance de la réunion, le 14 mai, le Président a présenté un document de séance, établi par ses soins, qui était une récapitulation des projets d'éléments présentés par les délégations au cours du débat portant sur les procédures en cas de transferts déterminés d'organismes vivants modifiés.  Le Président a souligné que ledit document ne devrait pas être considéré comme un document ayant fait l'objet d'une négociation et il a précisé qu'il n'essayait nullement de fixer un cadre normatif aux fins des négociations.  Le document devrait être examiné compte tenu du rapport de la réunion et des communications des gouvernements.  Les délégations étaient évidemment libres d'ajouter des éléments et d'en retrancher d'autres, sous réserve qu'un accord général se soit dégagé dans ce sens.  L'objet du document était d'aider les gouvernements à recenser les questions présentant un intérêt pour la formulation des positions et la présentation d'un texte qui serait proposé aux fins des négociations futures.



72.	Ladite récapitulation des projets d'éléments a été examinée par le Groupe de travail à ses 6e et 7e séances, le 14 mai.  Le Groupe est convenu que les éléments, tels que révisés par ses membres, devraient être incorporés à la récapitulation établie par le Président, qui figure à l'annexe II au présent rapport.



Autorités compétentes et correspondants



73.	A sa quatrième séance, le 13 mai, le Groupe de travail s'est penché sur la question des autorités compétentes et des correspondants.



74.	De l'avis de nombreux représentants, les Parties devraient être tenues, en vertu du protocole, de désigner des autorités compétentes, un correspondant ou les deux.  Un représentant pensait que les correspondants pourraient être désignés de façon informelle et institués à tout moment, tandis que les autorités nationales compétentes seraient officiellement créées.



75.	Plusieurs représentants étaient d'avis qu'il pourrait y avoir plus d'une autorité compétente, mais un certain nombre pensaient au contraire qu'il ne fallait qu'un correspondant par pays.  Un représentant estimait qu'il serait préférable que le correspondant soit l'une des autorités compétentes (au cas où il y en aurait plusieurs), tandis qu'un autre considérait que les pays devraient pouvoir désigner plus d'un correspondant, au cas où ils souhaiteraient avoir un correspondant régional.



76.	Deux représentants ont suggéré de ne pas faire de distinction entre autorité compétente et correspondant.  Ce dont on avait besoin c'était d'un ou de plusieurs points de contact notamment pour l'envoi des notifications et l'échange d'informations.



�77.	De l'avis de nombreux représentants, l'idée de désigner des correspondants régionaux devait être examinée de plus près.  Un représentant estimait que les correspondants régionaux devraient être nommés au niveau de régions constituées de pays se trouvant dans la même situation sur le plan écologique et un autre représentant se demandait si la vulnérabilité ne devrait pas être le critère sur la base duquel serait définie cette situation commune.  Certains représentants n'étaient pas convaincus de la nécessité d'avoir des correspondants régionaux.



78.	Pour maintenir une certaine souplesse dans l'application du protocole, il fallait que les responsabilités et les tâches confiées aux autorités compétentes et aux correspondants soient laissées à l'appréciation de chaque pays au lieu d'être définies dans le protocole.  Plusieurs tâches spécifiques ont été suggérées : diffuser des informations, par exemple au moyen d'une base de données;  veiller à ce que les notifications soient conformes aux exigences du pays importateur;  assurer la fonction de système d'alerte avancée et recevoir les notifications urgentes en cas de danger écologique;  ester en justice, par exemple dans le domaine des douanes.



79.	De nombreux représentants étaient d'avis que les autorités compétentes et/ou les correspondants devraient être établis dès que possible mais un certain nombre d'entre eux ont fait observer que certains pays auraient besoin pour ce faire d'une aide financière et technique.  D'après certains, ces organes devraient être créés avant l'entrée en vigueur du protocole dans le pays intéressé, tandis que d'autres pensaient plutôt qu'ils devraient être créés dans les 90 jours suivant la ratification du protocole, tout changement devant être communiqué au centre d'échange dans les 30 jours.



Echange d'informations/renforcement des capacités/sensibilisation du public/participation



80.	A la 5e séance de la réunion, le 14 mai, le Groupe de travail a examiné les questions suivantes : échange d'informations, renforcement des capacités, sensibilisation du public et participation.



81.	Les participants s'accordaient généralement sur le fait qu'une disposition du protocole devrait viser l'échange d'informations entre Parties sur les activités entreprises au titre du protocole.  On a fait observer qu'il s'agissait là en fait d'une obligation eu égard à l'article 17 et au paragraphe 4 de l'article 19 de la Convention sur la diversité biologique qui prévoyaient l'échange d'informations sur les réglementations et les législations nationales en matière de sécurité biologique.



82.	Un certain nombre de représentants étaient d'avis que l'échange d'informations, qui était un élément essentiel du transfert de technologie, occuperait une place de premier plan dans le futur protocole.  Plusieurs d'entre eux ont souligné que l'échange d'informations en général dont il était question, qui était une activité librement consentie, n'était en rien comparable à l'échange des informations qui devraient être obligatoirement communiquées au titre de la procédure de consentement préalable en connaissance de cause et qu'il s'agissait d'une activité complémentaire.  Le caractère facultatif de la communication d'informations ne devrait pas servir de prétexte aux pays pour ne pas respecter la procédure de consentement préalable en connaissance de cause. 



83.	Plusieurs représentants ont souligné que les informations à échanger devraient être aussi variées que possible et ne pas concerner exclusivement les mouvements transfrontières.  Il devrait également s'agir d'autres informations sur les organismes vivants modifiés comme par exemple des renseignements sur les autorisations et les interdictions antérieures dont ces organismes avaient fait l'objet, sur la mise au point de nouveaux organismes vivants modifiés, sur la libération dans le milieu, etc.  De plus, le secrétariat du protocole pourrait jouer un rôle en comparant par exemple les réglementations nationales et les modifications qui leur étaient apportées.  Des statistiques devraient être communiquées au secrétariat, par les pays d'exportation par exemple, en vue de leur diffusion.



84.	Les informations qu'il était proposé d'échanger concernaient les données relatives aux autorités nationales compétentes et/ou aux correspondants nationaux, le texte des consentements accordés en réponses aux notifications de mouvements transfrontières délibérés et le résumé des résultats des évaluations des risques figurant dans les notifications, les mouvements transfrontières accidentels qui pourraient avoir des incidences néfastes sur la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique d'une autre Partie ainsi que sur la santé des personnes, les produits constitués d'organismes vivants modifiés dont une Partie ou des Parties auraient autorisé la commercialisation, les décisions en matière de garanties, les données pertinentes relatives aux législations, réglementations et directives nationales et les décisions en matière de refus.



85.	Il a été suggéré que les Etats fassent rapport chaque année à la Conférence des Parties, par l'intermédiaire du secrétariat, sur les questions suivantes : volumes et catégories d'organismes vivants modifiés faisant l'objet de mouvements transfrontières;  mesures adoptées par les pays en application de la Convention;  statistiques sur les incidents ayant des répercussions sur la santé humaine et sur l'environnement;  mouvements accidentels ou non intentionnels;  autres informations pertinentes.



86.	Plusieurs représentants estimaient que les informations ne devaient pas nécessairement être mises uniquement à la disposition des parties au protocole mais qu'elles devaient aussi être diffusées auprès de tous les pays et organisations intéressées, ainsi qu'auprès du public.  Les décisions pourraient ainsi être prises davantage en connaissance de cause mais il faudrait néanmoins veiller à ce que soit respecté le caractère confidentiel de certaines informations, par exemple en instituant différents niveaux d'accès à l'information.



87.	S'agissant de la manière dont les informations devraient être diffusées, plusieurs représentants préféraient que l'on se serve de mécanismes existants au lieu d'en créer de nouveaux.  D'autres ont indiqué que l'on pourrait se servir du centre d'échange prévu par la Convention sur la diversité biologique;  ce centre d'échange serait accessible aussi bien aux pays parties qu'aux pays non parties.  Certains représentants ont fait observer que les informations pourraient aussi être communiquées entre les correspondants et les autorités compétentes, d'autres ont suggéré de créer une base de données logique décentralisée disposant de un ou plusieurs noeuds centraux tandis que d'autres pensaient que les informations pourraient être communiquées par l'intermédiaire des organismes nationaux chargés d'approuver l'introduction d'organismes vivants modifiés ou par l'intermédiaire des instituts de recherche scientifique.



88.	Un groupe de pays a demandé au secrétariat d'étudier la possibilité de recourir au registre BIOBIN-PNUE (OCDE/ONUDI/PNUE), qui était un mécanisme international d'échange d'informations, en tant qu'élément essentiel du mécanisme d'échange d'informations à prévoir au titre du protocole, et de présenter un document de travail sur la question au Groupe de travail à sa prochaine réunion.



89.	S'agissant de savoir de qui devrait émaner l'information, des représentants ont déclaré que le protocole n'avait à être précis sur ce point : les informations pourraient émaner aussi bien de l'importateur, que de l'exportateur ou de l'utilisateur.



90.	Certains représentants souhaitaient que certaines informations soient présentées sous la même forme, notamment les informations relatives aux décisions déjà prises, afin de permettre les comparaisons.  Il faudrait aussi normaliser la dénomination des organismes vivants modifiés afin que les noms réels considérés comme confidentiels ne soient pas divulgués.  D'autres représentants pensaient que cette normalisation ne pouvait pas être absolue compte tenu des variations dans les organismes vivants modifiés et dans les situations.



91.	Un représentant, s'exprimant au nom d'une organisation régionale d'intégration économique et de ses Etats membres, a suggéré que le secrétariat présente à la Conférence des Parties un projet de présentation normalisée et un autre a proposé de confier cette tâche à un sous-comité technique qui serait créé à cette fin. 



92.	Le Président ayant précisé qu'il faudrait définir la notion de confidentialité, aucun représentant ne s'est opposé à ce que des dispositions particulières soient prévues concernant les informations considérées comme étant confidentielles.  D'après certains représentants, les informations confidentielles concerneraient probablement l'organisme donneur de gène et les caractéristiques de l'organisme vivant modifié ou encore les données nécessaires à l'évaluation des risques.  Certains représentants étaient favorables à des clauses concernant la confidentialité dans la mesure où ces clauses ne seraient pas utilisées pour empêcher l'autorité compétente d'un pays importateur de prendre une décision en connaissance de cause et un représentant était d'avis que le protocole devait préciser que l'importateur devait protéger ce type d'information. 



93.	Un représentant a suggéré que le secrétariat rédige une note sur les questions qui devraient être examinées ultérieurement.



94.	Plusieurs représentants, s'interrogeant sur les autres fonctions que pourrait remplir le mécanisme d'échange d'informations, ont souligné que l'on pouvait fort bien envisager que le mécanisme donne des renseignements sur les organismes susceptibles de donner des conseils mais que le mécanisme d'échange d'informations ne devait pas avoir pour rôle de fournir lui-même des conseils.



95.	Plusieurs représentants étaient favorables à l'idée d'un mécanisme d'échange d'informations qui serait relié aux bases de données d'organismes existants ou qui pourrait exploiter ces bases de données, mais ils ont précisé que le protocole ne devrait pas comporter d'indications explicites sur ces liens.



96.	Un représentant a estimé qu'il serait utile pour le Groupe de travail d'avoir une idée plus précise de la manière dont les transferts d'organismes vivants modifiés étaient actuellement effectués et du volume des transferts, en particulier s'agissant des produits de base.  Il a donc suggéré que le secrétariat soit prié d'établir un rapport sur les questions relatives aux produits de base et de le présenter au Groupe de travail à sa quatrième réunion.  Répondant à cette suggestion, le Groupe de travail est convenu, sur proposition du Président, de créer un sous-groupe restreint qui serait présidé par M. David Gamble (Nouvelle-Zélande) et qui serait chargé d'établir des indications précises pour guider le secrétariat dans l'élaboration du rapport proposé.



97.	Plusieurs représentants étaient d'accord pour reconnaître que le principal objectif du renforcement des capacités était de mettre les pays mieux à même d'évaluer et de gérer les risques.  La réalisation de cet objectif serait grandement facilitée par l'échange d'information et par le centre d'échange et, de fait, il existait déjà de nombreux mécanismes dont on pourrait se servir pour renforcer les capacités.



98.	Un représentant a déclaré que le rôle primordial du développement des capacités était d'améliorer l'aptitude des pays à appliquer les dispositions du protocole.  Il importait donc de veiller, par divers moyens et notamment par la formation, à ce que chaque pays ait des capacités équivalentes;  autrement, certains pourraient laisser passer d'importantes occasions ou subir d'importants préjudices.  Un représentant a déclaré que le but essentiel du développement des capacités était de permettre la mise au point et la mise en place de mécanismes nationaux dans le domaine de la prévention des risques biotechnologiques qui seraient harmonisés avec les mécanismes existants.



99.	Un certain nombre de représentants ont souligné l'importance du renforcement des capacités, déjà relevée dans les décisions III/5 et III/20 de la Conférence des Parties à la Convention, qui prévoyaient de manière explicite que les fonds du FEM soient mis à la disposition des pays en développement aux fins de renforcement des capacités.  Ils ont demandé que le secrétariat applique d'urgence ces décisions.



100.	Il a été relevé que les dispositions du protocole concernant le développement des capacités devraient être libellées en termes relativement généraux, attendu que les besoins dans ce domaine varieraient selon les cas.



101.	L'idée d'un développement des capacités à l'échelle régionale a reçu un certain appui;  toutefois, plusieurs représentants ont signalé qu'il ne fallait pas que cela se fasse au détriment du développement des capacités nationales.



102.	Un représentant a demandé instamment qu'une assistance financière soit fournie d'urgence pour que le développement des capacités puisse effectivement devenir réalité, tandis qu'un autre a souligné que, alors que tout le monde semblait être favorable au développement des capacités, l'idée sous�jacente semblait être que l'on ferait un usage parcimonieux des ressources matérielles existantes plutôt que d'en créer de nouvelles.



103.	Le représentant d'une ONG a signalé qu'il existait des compétences inestimables en matière d'évaluation et de gestion des risques dans le secteur des assurances.



104.	Les participants ont ensuite abordé la question de la sensibilisation du public.  Certains représentants ont estimé que puisqu'un article entier de la Convention sur la diversité biologique était consacré à la sensibilisation du public, le protocole devrait aussi contenir un article analogue.  D'autres ont été d'avis que l'article 13 de la Convention sur la diversité biologique avait une portée suffisamment vaste, de sorte qu'un nouvel article du même ordre dans le protocole serait superflu.



105.	Un représentant a estimé que le mécanisme de sensibilisation devrait être polyvalent, et comprendre le centre d'échange aussi bien que les systèmes nationaux et régionaux;  un autre par contre a insisté pour que la forme exacte du mécanisme de sensibilisation soit laissée à la discrétion de chaque pays.



106.	D'autres représentants, tout en se félicitant que le public soit informé, ont rappelé qu'il fallait respecter le caractère confidentiel de certaines données.  Le représentant d'une ONG, évoquant la catastrophe de Bhopal, a affirmé que le droit des citoyens à savoir tout ce qui les concerne directement devait prendre le pas sur le droit des sociétés commerciales au respect du caractère confidentiel des données à leur disposition.



107.	Certaines délégations ont considéré que c'est aux gouvernements qu'il incombe de sensibiliser le public, l'une d'entre elles y associant également les ONG et une autre considérant que cette action est du ressort de l'autorité nationale compétente.  Quelques autres délégations, tout en reconnaissant que la sensibilisation du public relevait du niveau national, ont estimé néanmoins que des consultations avec les autres pays pourraient aider à la développer.  Enfin, d'autres délégations ont considéré que la sensibilisation du public devrait être prévue dans le protocole.



108.	Le Président a souligné qu'il était parfois difficile de faire la distinction entre la sensibilisation du public et sa participation mais que cette dernière notion devait être comprise comme le droit du public à participer à la prise des décisions.  



109.	Le représentant d'une ONG a considéré que la participation du public était en fait la notion plus importante, le public devant avoir son mot à dire sur ce qui est susceptible de le toucher.



110.	Plusieurs représentants se sont déclarés en faveur de l'inclusion dans le protocole d'un paragraphe sur la participation du public, espérant ainsi encourager les communautés locales et/ou les ONG à participer.  Certains représentants ont jugé que le degré de participation publique devrait être défini par les pays eux-mêmes mais que les conseils de la Conférence des Parties pourraient être nécessaires au niveau international.



111.	Un représentant a considéré que la participation du public devrait être encouragée dans le protocole mais pas rendue obligatoire alors qu'un autre a estimé que cette notion était tellement importante qu'elle devrait être expressément rendue obligatoire, mais que, d'un autre côté, les points auxquels s'applique la participation du public et son niveau étaient des questions nationales qui devraient être décidées au cas par cas et ne pourraient pas être couvertes par le protocole.  Un représentant a déclaré que le niveau de participation publique devrait être défini par un cadre juridique national alors qu'un autre représentant a ajouté qu'il devrait être défini par l'autorité compétente nationale.  Deux autres représentants ont estimé que l'engagement du public sur des questions telles que les évaluations d'impacts écologiques était d'une importance cruciale et un représentant a souligné que le débat public s'était avéré crucial pour l'acceptation des organismes modifiés.  Le représentant d'une ONG a convenu que la participation de la base était essentielle.



112.	Certains représentants ont estimé que la sensibilisation du public et la participation du public devraient être combinées, comme le prévoit l'article 13 de la Convention sur la diversité biologique.



113.	Aux 9e et 10e séances de la réunion, les 15 et 16 mai, le Groupe de travail a examiné la récapitulation par le Président des éléments concernant l'échange d'informations, le renforcement des capacités, la sensibilisation et la participation du public.  Le Groupe de travail est convenu que les éléments, tels que révisés par ses membres, devraient être incorporés à la récapitulation établie par le Président, qui figure à l'annexe II au présent rapport.



Evaluation des risques



114.	Le Groupe de travail a examiné la question de l'évaluation des risques à sa 7e séance, le 14 mai.



115.	La plupart des représentants qui ont pris la parole ont convenu que le protocole devrait comporter des dispositions sur l'évaluation des risques.  D'autres ont indiqué que de telles dispositions pourraient être utiles, un représentant ajoutant que toute opinion définitive sur ce sujet dépendrait de la teneur effective des dispositions.



116.	Un certain nombre de représentants estimaient que l'évaluation des risques avait pour objet de permettre de fonder les décisions concernant les mouvements transfrontières d'organismes vivants modifiés ou d'autres fins;  l'un d'entre eux a indiqué que l'évaluation des risques était un élément essentiel de la procédure d'accord préalable en connaissance de cause.  Un autre représentant a déclaré que l'évaluation visait à assurer un transfert, une manipulation et une gestion sans danger des organismes vivants modifiés, tandis que d'autres encore étaient d'avis qu'il s'agissait d'un moyen propre à garantir un minimum d'harmonisation en matière de prise de décision, d'un élément important en matière d'échange d'informations et d'un moyen d'atteindre les objectifs du protocole.  Un représentant a estimé que l'évaluation des risques pourrait ne pas être la seule base sur laquelle les pays pourraient prendre des décisions concernant tout transfert d'organismes vivants modifiés.  L'évaluation des risques devrait être adaptée aux réalités du pays concerné et tenir compte de ses propres incidences environnementales et socio-économiques sur ce pays.



117.	Un certain nombre de représentants ont déclaré que les dispositions en la matière devraient consister en principes généraux qui figuraient dans le corps du protocole;  certains d'entre eux ont indiqué que des dispositions détaillées pourraient figurer en annexe au protocole.  Un autre représentant estimait que les dispositions devraient consister en principes généraux et énoncer des normes minimums, dont le détail figurerait en annexe.  Deux autres étaient d'avis qu'elles devraient consister en normes minimums et qu'il appartiendrait aux gouvernements d'élaborer une législation spécifique.  D'autres représentants ont indiqué que les dispositions devraient comporter les trois éléments, à savoir des principes généraux, des indications détaillées et des normes minimums.  Un représentant a déclaré que les dispositions devraient être annexées au protocole et ne pas faire l'objet d'un article.



118.	Plusieurs représentants ont déclaré que les dispositions devraient être juridiquement contraignantes.  D'autres ont indiqué qu'elles devraient prendre la forme de directives tandis qu'un autre était d'avis qu'elles devraient servir de référence.  Un représentant a réservé son opinion sur le statut juridique des dispositions envisagées du fait que l'on ne savait pas vraiment qu'elles en seraient les incidences pour les pays ne disposant pas de moyens suffisants.



119.	Certains représentants étaient d'avis que l'évaluation des risques devrait reposer sur les connaissances scientifiques les plus récentes.  D'autres ont indiqué qu'elles devraient reposer sur les renseignements obtenus auprès de l'exportateur, tandis qu'un autre représentant a déclaré que l'évaluation devrait être fondée sur les renseignements concernant l'organisme considéré et l'environnement récepteur;  il appartenait selon lui à l'exportateur de fournir la meilleure évaluation possible des risques.  Un certain nombre d'intervenants ont souligné qu'il importait également de tenir compte d'autres facteurs pour l'évaluation : utilisation prévue de l'organisme vivant modifié, doutes qu'aurait déjà suscités leur utilisation, impact socio-économique et nécessité de comparer les avantages aux incidences néfastes éventuels sur la santé des personnes et l'environnement récepteur.  Un représentant a estimé que l'évaluation des risques ne devrait pas être basée uniquement sur des données scientifiques, mais aussi sur les effets socio-économiques éventuels dans le pays concerné.



120.	Tous les représentants qui ont pris la parole sur cette question ont estimé que les directives techniques du PNUE pourraient être mises à profit pour élaborer les dispositions relatives à l'évaluation des risques.  Certains représentants ont également indiqué que les communications des pays adressées au Groupe de travail pourraient également être utilisées.



121.	Plusieurs représentants ont indiqué qu'il appartenait à l'autorité compétente désignée du pays d'importation de procéder à l'évaluation des risques, ou à toute structure que l'autorité aurait désignée.  Un représentant a déclaré que l'opération pourrait être facilitée par des tierces parties dotées de moyens pour ce faire ou en créant des centres régionaux spécialisés.  Certains représentants ont estimé que la responsabilité incombait dans un premier temps à l'Etat d'exportation et à l'Etat d'importation;  ultérieurement, l'Etat d'importation devrait analyser l'évaluation et prendre des décisions en se fondant sur la documentation reçue.  Deux autres représentants ont suggéré que la société ou le pays d'exportation soit responsable au premier chef de l'évaluation des risques, et que la décision finale relève de l'autorité compétente du pays d'importation.  Plusieurs autres représentants ont appuyé l'idée que la responsabilité en matière d'évaluation des risques puisse incomber à l'autorité compétente du pays d'exportation.  Un représentant a pensé que cette responsabilité devrait incomber en dernière analyse à la Partie exportatrice tandis qu'un autre proposait qu'elle revienne, au même titre que la responsabilité financière, à l'autorité compétente du pays d'exportation.



122.	A la 10e séance de la réunion, le 16 mai, la récapitulation des éléments relatifs à l'évaluation des risques, établie par le Président, a été examiné par le Groupe de travail qui est convenu que lesdits éléments, tels que révisés par ses membres, devraient être incorporés à la récapitulation qui figure à l'annexe II au présent rapport.



Gestion des risques



123.	A sa 8e séance, le 15 mai 1997, le Groupe travail a examiné la question de la gestion des risques.



124.	De nombreux représentants étaient d'accord pour reconnaître que le protocole devait comporter des dispositions concernant la gestion des risques.  Ces dispositions pouvaient constituer un outil précieux lorsqu'il s'agissait de décider s'il fallait autoriser ou interdire un mouvement transfrontière ou lorsqu'il s'agissait de contrôler les risques connexes.  Elles permettraient aussi d'affirmer le droit souverain d'un Etat de prendre les mesures de gestion des risques qu'il jugerait appropriées lors de l'importation d'un organisme vivant modifié.  D'autres participants ont estimé que des dispositions sur la gestion des risques aideraient à déterminer à qui devraient incomber la responsabilité et la réparation.



125.	Un représentant a déclaré que ces dispositions étaient indispensables en raison du lien direct qui existait entre l'évaluation des risques et l'accord préalable en connaissance de cause.  Un autre a précisé qu'il fallait tenir compte des moyens techniques dont disposaient certains pays pour appliquer ces dispositions.



126.	Un représentant était d'avis que les dispositions relatives à la gestion des risques devaient comporter explicitement l'obligation, de la part du demandeur, de formuler des procédures de gestion des risques pouvant être utilisées par le pays importateur.  L'alinéa g) de l'article 8 de la Convention sur la diversité biologique ne devait pas être interprété comme dispensant de cette obligation, mais il était inutile de reprendre les dispositions de cet alinéa dans le protocole.  Cet avis était partagé par un autre représentant.



127.	Plusieurs représentants considéraient que l'alinéa g) de l'article 8 était tout à fait pertinent et qu'il rendait d'autant plus nécessaire une disposition relative à la gestion des risques dans le protocole.  Un représentant estimait que l'alinéa g) de l'article 8 établissait la base sur laquelle devait être traitée, au niveau international, la question des risques liés aux mouvements transfrontières et a fait observer que l'article 8 était déjà juridiquement contraignant.  Le représentant d'une ONG a fait observer que les alinéas j) et k) de l'article 8 étaient également pertinents.



128.	De l'avis de nombreux représentants, l'intérêt de la gestion des risques était qu'elle servait de base à la prise de décision sur les mouvements transfrontières.  Un représentant a précisé qu'elle devait servir de base à la gestion des effets probables des mouvements transfrontières.



129.	Un représentant estimait que le but des activités dans ce domaine était aussi d'échanger des informations étant donné que les mesures de gestion des risques prises par un pays présentaient aussi un intérêt pour les autres pays.  Selon un autre représentant, la gestion des risques pouvait aussi servir de base aux questions relatives à la responsabilité et aux réparations.



130.	Les avis étaient partagés sur la question de savoir si les dispositions relatives à la gestion des risques devaient se présenter sous forme de principes généraux, si elles devaient être détaillées ou si elles devaient consister en des normes minimums.



131.	Certains représentants estimaient que ces dispositions devaient être juridiquement contraignantes.  D'autres étaient d'avis contraire.



132.	Certains représentants souhaitaient que les dispositions relatives à la gestion des risques soient énoncées dans un article du protocole, tandis que d'autres préféraient que le protocole lui-même n'énonce que des principes généraux et que des directives détaillées soient jointes en annexe.  Un représentant a déclaré que quelle que soit la solution retenue, à savoir que les dispositions figurent dans le protocole lui-même ou bien dans une annexe, il fallait que ces dispositions soient juridiquement contraignantes.



133.	Selon certains représentants, les dispositions relatives à la gestion des risques devraient s'inspirer entre autres des Directives du PNUE, étant entendu toutefois qu'il faudrait faire appel à toutes les sources, y compris les législations nationales, afin que la communauté internationale puisse prendre une décision en toute connaissance de cause concernant les questions relatives à la gestion des risques.



134.	Le représentant d'une ONG estimait que le meilleur moyen de gérer les risques était de recourir à des incitations, comme par exemple celles qui étaient inhérentes au régime de la responsabilité et des réparations.



135.	Certains représentants se demandaient qui serait responsable de la gestion des risques.  Un représentant était d'avis que la responsabilité en la matière devait être confiée à l'autorité compétente du pays importateur, tandis qu'un autre estimait que la responsabilité devait être partagée par le pays importateur et le pays exportateur.



136.	A la 10e séance de la réunion, le 16 mai, la récapitulation des éléments relatifs à la gestion des risques, établie par le Président, a été examinée par le Groupe de travail qui est convenu que lesdits éléments, tels que révisés par ses membres, devraient être incorporés à la récapitulation qui figure à l'annexe II au présent rapport.



Mouvements transfrontières non intentionnels d'organismes vivants modifiés (y compris les mouvements accidentels et les situations d'urgence)



137.	A sa 8e séance, le 15 mai 1997, le Groupe de travail a examiné la question des mouvements transfrontières non intentionnels d'organismes vivants modifiés, en même temps que la question des règles applicables à la manipulation, au transport, à l'emballage et au transit des organismes vivants modifiés faisant l'objet de mouvements transfrontières.



138.	Plusieurs représentants ont déclaré que la question des mouvements transfrontières non intentionnels devrait être couverte par le protocole, l'un d'entre eux ayant toutefois rappelé que la notion de mouvements transfrontières non intentionnels était nouvelle et que l'on risquait par conséquent de se heurter à des difficultés lorsqu'il s'agirait de déterminer son étendue exacte.  D'autres représentants ont rappelé que la question des mouvements accidentels était déjà couverte par l'alinéa d) de l'article 14 de la Convention et qu'il était par conséquent inutile de prévoir dans le protocole des dispositions concernant les mouvements transfrontières non intentionnels, compte tenu en particulier des doutes émis quant à la possibilité de les appliquer.



139.	Un représentant a souligné que pour se prémunir contre les risques de mouvements transfrontières non intentionnels, il fallait renforcer les capacités dans les pays en développement.



140.	Un représentant pensait qu'il fallait prévoir deux procédures différentes, l'une pour les cas où le mouvement transfrontière résulterait d'un accident ou d'une catastrophe naturelle, l'autre pour les cas où il résulterait d'activités illicites.  Dans le premier cas, la procédure serait mise en route par le pays où aurait eu lieu l'accident ou la catastrophe naturelle et dans le second cas elle serait déclenchée par l'Etat qui aurait subi un dommage.



141.	Plusieurs représentants considéraient que la procédure devrait être déclenchée par le premier pays à avoir connaissance du mouvement non intentionnel.



142.	Plusieurs représentants souhaitaient que les informations relatives aux mouvements non intentionnels soient communiquées aux autres parties et en particulier aux parties voisines du pays touché et aux pays où les organismes modifiés dont il est question auraient été produits initialement.



143.	Le représentant d'une ONG a fait observer qu'en plus du mouvement transfrontière d'organismes vivants modifiés, il pouvait y avoir mouvement transfrontière des effets, en particulier des effets sur l'agriculture.



144.	A la 10e séance de la réunion, le 16 mai, la récapitulation des projets d'éléments relatifs aux mouvements transfrontières non intentionnels d'organismes vivants modifiés, établie par le Président, a été examinée par le Groupe de travail qui est convenu que lesdits éléments, tels que révisés par ses membres, devraient être incorporés à la récapitulation qui figure à l'annexe II au présent rapport.



Conditions de manutention, de transport, de conditionnement et de transit des organismes vivants modifiés lors des mouvements transfrontières



145.	De nombreux représentants ont déclaré que le protocole devrait traiter des conditions applicables à la manutention, au transport, au conditionnement et au transit des organismes vivants modifiés lors de leurs mouvements transfrontières.  Certains de ces représentants ont souligné l'importance de fixer des conditions strictes afin d'éviter les accidents et les impacts néfastes, y compris au cours du transit et dans les Etats auxquels les organismes vivants modifiés ne sont pas destinés.  Un de ces représentants a suggéré que les organismes vivants modifiés soient accompagnés d'un document de mouvement lors du mouvement transfrontière, du départ jusqu'à leur point d'utilisation ou de libération mais que la formulation utilisée dans le protocole devrait être générale et que ce serait aux Parties de mettre au point des dispositions plus détaillées en fonction des règlements en vigueur sur le transport des marchandises dangereuses.  Un autre représentant a signalé que les conditions, une fois fixées, devraient être énumérées en détail dans une annexe au protocole alors que pour un autre représentant elles devraient s'appliquer tant à l'importateur qu'à l'exportateur, l'importateur étant responsable de la mise en place d'équipements appropriés pour la manutention des organismes à leur arrivée.  Un autre représentant a souligné la nécessité de prévoir des dispositions sur l'étiquetage dans la même rubrique.



146.	Un représentant a déclaré que les dispositions prévues dans le protocole devraient être aussi rigoureuses que celles figurant dans la législation nationale et que le principe de précaution devrait être appliqué pour assurer la plus grande sécurité possible.  Un autre représentant par contre s'est déclaré d'avis que les dispositions du protocole ne devraient pas être prescriptives mais viser plutôt à encourager toutes les Parties à respecter des conditions de sécurité appropriées en intégrant les clauses nécessaires dans la législation nationale.



147.	Des représentants ont souligné l'importance d'obtenir l'accord des Etats par lesquels devaient transiter les organismes avant d'engager le mouvement et par conséquent, de fournir à ces Etats, qu'ils soient ou non Parties au protocole, toutes les informations dont dispose l'Etat importateur.  Un représentant a précisé qu'il faudrait accorder plus d'attention au concept de transit qui pourrait être traité plus en détail dans le protocole.  Ce même représentant a noté que les problèmes liés au transit n'étaient pas traités dans les instruments internationaux en vigueur contrairement à ceux liés au transport, au conditionnement et à la manutention qui y sont abordés dans une certaine mesure.



148.	Certains représentants ont noté que les organismes vivants modifiés n'étaient pas traités de façon appropriée dans les accords internationaux en vigueur - les Recommandations des Nations Unies sur le transport des marchandises dangereuses par exemple traitant uniquement des organismes infectieux alors que le manuel sur la prévention des accidents du travail de l'Organisation internationale du Travail traite uniquement des effets sur la santé.  Un autre représentant a précisé que s'il était clair que toutes les questions concernant le transport des organismes vivants modifiés n'étaient pas couvertes par les instruments internationaux en vigueur les Recommandations des Nations Unies sur le transport des marchandises dangereuses n'en constituaient pas moins le cadre approprié pour une action cohérente tout en permettant d'éviter les doubles emplois.  Ce représentant, ayant suggéré que la question des organismes vivants modifiés soit posée au Comité d'experts des Nations Unies sur le transport des marchandises dangereuses, a souligné que le protocole devrait insister sur le besoin d'un transport sans danger et qu'une requête particulière devrait être faite aux organismes compétents aussitôt que possible.  Un autre représentant a convenu que les recommandations du Comité d'experts devraient être prises en compte.



149.	A la 10e séance de la réunion, le 16 mai, la récapitulation des projets d'éléments relatifs aux conditions de manutention, de transport, de conditionnement et de transit des organismes vivants modifiés lors des mouvements transfrontières, établie par le Président, a été examinée par le Groupe de travail qui est convenu que lesdits éléments, tels que révisés par ses membres, devraient être incorporés à la récapitulation qui figure à l'annexe II au présent rapport.



Surveillance et respect des obligations



150.	A sa 9e séance, le 15 mai, le Groupe de travail a examiné la question de la surveillance et du respect des obligations.



151.	A propos de la question de la surveillance, tous les intervenants sont convenus qu'il fallait que chaque partie fasse rapport sur la manière dont elle s'acquittait de ses obligations et un représentant estimait que les parties pourraient le faire sous forme d'un rapport concis à présenter chaque année.



152.	S'agissant des questions qui devraient figurer dans les rapports, un représentant a suggéré qu'en plus des renseignements sur l'application des procédures d'accord préalable en connaissance de cause et de notification, ainsi que sur les règlements adoptés par les pays, les rapports devraient également contenir des renseignements sur les règlements, les lois et les institutions, sur les effectifs en personnel qui devaient être mobilisés, sur les problèmes rencontrés et sur les solutions apportées à ces problèmes, ainsi que sur les programmes de sensibilisation du public et autres questions pertinentes.



153.	La plupart des représentants qui ont pris la parole souhaitaient que les rapports soient remis à la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique, éventuellement par l'intermédiaire du centre d'échange.



154.	Deux représentants étaient d'avis que la procédure ne devait pas seulement s'appliquer à la surveillance de l'application du protocole, mais aussi à la surveillance des organismes vivants modifiés.



155.	S'agissant du respect des obligations découlant du protocole, les représentants ont considéré dans leur ensemble que les dispositions du protocole présenteraient un caractère suffisamment normatif pour justifier la mise en place d'une procédure d'examen de l'application du protocole par chaque partie.  Il a été fait observer que l'article 26 de la Convention sur la diversité biologique constituait le fondement du mécanisme à mettre en place pour assurer le respect des dispositions du protocole.  Un représentant a estimé qu'il n'y aurait pas lieu d'appliquer les procédures prévues par d'autres instruments juridiques internationaux, puisque le protocole devrait établir sa propre procédure de contrôle de son application.



156.	Il a été suggéré que la procédure que l'on mettrait en place devrait être fondée sur la coopération et la conciliation, qu'elle devrait faire appel à la consultation plutôt qu'à un système de supervision et qu'elle devrait être transparente, des dispositions devant toutefois être prévues pour garantir la confidentialité de certaines données.  Il a été convenu, d'une manière générale, que la procédure ne devrait pas avoir de caractère judiciaire.  Un représentant a suggéré que les procédures judiciaires soient limitées aux cas flagrants de non respect et un autre a déclaré qu'il fallait néanmoins que des actions judiciaires puissent être entreprises lorsque cela était nécessaire.



157.	Il n'y a pas eu de consensus sur la manière dont la procédure devrait être déclenchée.  Un représentant a déclaré qu'il était peut-être trop tôt pour prendre une décision.



158.	Les participants se sont accordés à reconnaître que la procédure applicable en cas de non respect devait être confiée à un organe permanent qui serait créé par la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique, un représentant précisant qu'il faudrait tenir compte de la répartition géographique.  Un autre représentant estimait qu'il était trop tôt pour prendre une décision sur la question.



159.	L'ensemble des participants ont considéré que l'objectif de la procédure était d'assurer le règlement à l'amiable des différends.  Cette procédure était donc un moyen de prévenir les litiges et devait aussi comporter des indications sur la marche à suivre, à l'intention des parties en difficulté. Certains participants étaient favorables à ce que la procédure ait également pour objectif d'établir des conclusions officielles concernant les cas de non respect.



160.	A la 10e séance de la réunion, le 16 mai, la récapitulation des projets d'éléments relatifs à la surveillance et au respect des obligations, établie par le Président, a été examiné par le Groupe de travail qui est convenu que lesdits éléments, tels que révisés par ses membres, devraient être incorporés à la récapitulation qui figure à l'annexe II au présent rapport.



Définitions



161.	A sa 4e séance, le 13 mai 1997, le Groupe de travail est convenu de créer un groupe de contact à composition non limitée qui se réunirait en même temps que le Groupe de travail en séance plénière et qui serait chargé de faire le point des définitions et de formuler des recommandations sur ce qui pourrait être fait compte tenu des données disponibles.  Ni le groupe de contact ni le Groupe de travail réuni en séance plénière ne tenteraient de formuler des définitions à la présente réunion.  Ils recommanderaient toutefois que soit établi un document récapitulatif qui serait présenté à la troisième réunion du Groupe de travail.  Le groupe de contact était présidé par M. Gert Willemse, dont la candidature avait été présentée par le Groupe des 77 et par Mme Helen Marquard, dont la candidature avait été présentée par les autres délégations.



162.	A la 7e séance, M. Willemse, coprésident du groupe de contact, a informé le Groupe de travail que le groupe de contact recommandait que le secrétariat présente par ordre alphabétique les définitions proposées jusqu'à présent par les gouvernements.  On disposerait ainsi d'un document où les définitions seraient présentées d'une manière ordonnée.  Le groupe de contact a souligné que tous les termes figurant sur la liste n'apparaîtraient pas forcément parmi les définitions énoncées dans le protocole et que les termes qui seraient définis devraient l'être en tenant compte du sens qui leur serait donné dans le protocole et du contexte dans lequel ils seraient employés.  Le groupe de contact a par ailleurs fait observer que la liste actuelle n'était ni complète ni exhaustive et que les Etats qui ne l'avaient pas encore fait pouvaient encore proposer de nouvelles définitions.



163.	Après avoir examiné la possibilité et la nécessité de définir des termes clés, le groupe de contact avait conclu que : a) ces termes n'avaient pas forcément besoin d'être définis;  b) on aurait besoin, au cas où il faudrait les définir, de données supplémentaires;  c) cette tâche sortait du cadre de son mandat.



164.	Le Groupe de travail a pris note du rapport du groupe de contact et est convenu que le Secrétariat devait être chargé, dans le cadre des préparatifs de la prochaine réunion du Groupe de travail, d'établir une liste alphabétique des définitions.



	III.  TRAVAUX FUTURS DU GROUPE DE TRAVAIL



Récapitulation des points dont traitent les communications des pays



165.	A sa 9e séance, le Groupe de travail a examiné le document du Président qui récapitulait les points sur lesquels portaient les communications des pays afin de déterminer les préparatifs qu'il conviendrait d'entreprendre aux fins de la prochaine réunion.



166.	Il a été signalé que rien n'avait été fait en ce qui concernait le titre, le préambule et le champ d'application du protocole, et le Groupe de travail a décidé de ne rien prévoir à cet égard pour la prochaine réunion.  Il en était de même du point relatif aux objectifs, auquel devait s'appliquer également cette décision.



167.	S'agissant des "définitions", le Groupe de travail a rappelé qu'il s'était déjà prononcé sur ce que le Secrétariat avait fait à cet égard.



168.	S'agissant des points relatifs : à l'accord préalable en connaissance de cause, y compris sa portée, les critères à utiliser pour son application, et les procédures de notification;  à l'évaluation et la gestion des risques, y compris les normes nationales minimums; aux mouvements transfrontières non intentionnels (y compris les mouvements accidentels et les situations d'urgence);  aux conditions requises en matière de manipulation, de transport, de conditionnement et de transit;  aux autorités compétentes/correspondants; et aux trois questions connexes que sont l'échange d'informations et le centre d'échange, le renforcement des 

capacités, la sensibilisation et la participation du public, les participants

ont décidé de demander aux gouvernements de proposer, avant le 1er août 1997, des textes juridiques (projets d'article) qui en traiteraient, en vue de leur examen à la prochaine réunion.  Les gouvernements qui avaient déjà présenté des textes juridiques devraient les soumettre à nouveau après les avoir révisés, s'ils jugent nécessaire de le faire.  Des annexes connexes devraient également être présentées ou représentées, conformément à cette procédure.  Ces projets d'article et les annexes y relatives remplaceraient les communications actuelles concernant les points correspondants, qui seraient considérées comme caduques.



169.		A la suite des remarques faites par plusieurs représentants, le Président a précisé que les gouvernements pouvaient aussi présenter des projets d'articles sur la responsabilité et la réparation, d'une part, et les considérations socio-économiques, d'autre part, bien que ces questions n'aient pas été abordées durant la réunion en cours.



170.	Répondant à un représentant, le Président a précisé que les propositions qui n'apparaissaient dans aucune catégorie parce qu'elles avaient été reçues trop tardivement devraient être présentées à la prochaine réunion, ajoutant que les représentants devaient faire de même pour toute proposition qu'ils souhaitaient présenter au titre d'autres points de l'ordre du jour de la réunion.



171.	Les participants sont convenus qu'il appartiendrait au Secrétariat d'élaborer des projets d'articles, sur les questions financières et le cadre institutionnel et de proposer diverses variantes, s'il y avait lieu.  Le Secrétariat devrait également élaborer des projets d'articles sur la portée juridique, les rapports avec d'autres accords internationaux et le règlement des différends, y compris différentes variantes, le cas échéant.



172.	Le secrétariat devrait également élaborer des projets d'articles sur la portée juridique, les rapports avec d'autres accords internationaux et le règlement des différents, y compris différentes variantes, le cas échéant. 



173.	En outre, le secrétariat devrait élaborer des projets d'articles sur les "clauses finales", y compris le "réexamen".  Ces projets pourraient aussi comporter des variantes, le cas échéant.



174.	Bien que la réunion ait examiné la question de la surveillance et du respect, les participants sont convenus qu'il était trop tôt pour rédiger des articles sur cette question à l'intention de la prochaine réunion.  Il a été estimé que la question du trafic illicite avait des rapports avec celle de la surveillance et du respect et qu'elle devait elle aussi être examinée à la prochaine réunion.



175.	Le Groupe de travail est également convenu qu'il était prématuré de s'atteler aux questions de la non discrimination et des non parties.



176.	La question des obligations générales et/ou principes serait retenue, mais ne serait examinée qu'à un stade ultérieur.  



177.	Les points traitant de "considérations socio-économiques" et de "responsabilité et réparation" devraient être examinés à la prochaine réunion sur la base des textes juridiques présentés par les gouvernements avant le 1er août 1997, ainsi que du présent rapport et des projets d'éléments figurant à l'annexe II ci-jointe.



178.	Le Président a déclaré que les communications des gouvernements portant sur des éléments qui n'auraient pas été examinés dans le cadre de la réunion en cours seraient examinées lors de la prochaine réunion.



179.	Répondant à un autre représentant, le Président a précisé que l'invitation faite aux Gouvernements de présenter des projets d'articles n'impliquait pas nécessairement que les éléments faisant l'objet de ces projets deviendraient des articles du protocole.



180.	Un représentant, parlant au nom du Groupe des 77 et de la Chine, a indiqué que les pays étaient en faveur de l'inscription, à titre prioritaire, de la question de la responsabilité et de la réparation à l'ordre du jour de la prochaine réunion du Groupe de travail.  Un représentant, prenant la parole au nom d'une organisation régionale d'intégration économique et de ses membres, a estimé qu'un de points à inscrire en priorité à l'ordre du jour de la prochaine réunion devrait porter sur les questions sur lesquelles des éléments n'avaient pas encore été élaborés sous forme de document de travail.



181.	Le Président a annoncé que les gouvernements devaient soumettre toute proposition au Secrétariat avant le 1er août 1997, et que toute proposition reçue après cette date ne figurerait pas dans la compilation que préparerait le Secrétariat.



Travaux futurs



182.	A la 5e séance, le 14 mai, un représentant a dit qu'il serait utile que le Groupe de travail ait une meilleure idée de la manière dont les transferts d'organismes vivants modifiés s'opèrent actuellement et du volume de ces transferts, en particulier ceux qui concernent des produits commerciaux.  Il a donc suggéré que le Secrétariat soit prié d'établir un rapport sur les questions ayant trait aux produits commerciaux, qui serait soumis au groupe de travail à sa quatrième réunion.  Le Groupe de travail a accepté, sur proposition du Président, de constituer un petit groupe de contact présidé par M. David Gamble (Nouvelle-Zélande) chargé de donner des orientations pour aider le Secrétariat à rédiger le rapport proposé.



183.	A la même séance, un représentant, s'exprimant au nom du Groupe des 77 et de la Chine, a indiqué qu'il serait utile pour le Groupe de travail d'avoir une bonne compréhension des considérations socio-économiques liées au transfert des organismes vivants modifiés, et a proposé, à cette fin, que le secrétariat soit invité à réaliser une série de cinq études sur : a) les implications socio-économiques de la biotechnologie et la possibilité de les aborder par le biais d'un protocole relatif à la prévention des risques biotechnologiques;  b) l'impact des organismes vivants modifiés sur la diversité biologique dans le domaine agricole et la possibilité d'y faire face par le biais d'un protocole;  c) l'impact des organismes vivants modifiés sur les ressources halieutiques et la vie aquatique, et la possibilité de gérer de tels risques à travers un protocole;  d) l'impact de la biotechnologie sur les communautés autochtones et paysannes qui jouent, selon la Convention sur la diversité biologique, un rôle central dans la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique.



184.	A la 7e séance, le 14 mai, le Président du Groupe de contact a fait savoir que celui-ci avait jugé qu'une telle étude serait effectivement utile, en ce qu'elle aiderait à définir les transactions commerciales d'organismes vivants modifiés.  Il devrait être possible d'obtenir des données auprès de diverses sources, notamment les gouvernements et certaines institutions, par exemple l'OCDE, y compris des statistiques sur les échanges commerciaux, ainsi que des renseignements de caractère qualitatif sur le nombre et le type des transactions déjà entreprises.  Cette étude pourrait donner notamment des renseignements sur les types d'organismes vivants modifiés faisant l'objet d'essais sur le terrain et d'applications commerciales.  L'étude devrait porter essentiellement sur le secteur agricole, où se trouve le plus important volume et le plus large éventail d'organismes vivants modifiés.  Cette étude pourrait également suivre l'évolution des organismes vivants modifiés, à mesure que ceux-ci se substituent à d'autres produits dans le courant des échanges commerciaux.  Le Groupe de contact a donc recommandé que dans la perspective de l'élaboration de procédures en vertu du protocole ayant trait aux mouvements transfrontières d'organismes vivants modifiés destinés à devenir des produits commerciaux, et en particulier vu le développement et la diversification du commerce d'organismes vivants modifiés, le Groupe de travail demande au Secrétariat de préparer, pour qu'elle soit soumise à la réunion d'octobre, une étude sur les mouvements actuels et potentiels d'organismes vivants modifiés destinés à devenir des produits commerciaux, en particulier dans le secteur agricole, notamment les transactions impliquant des essais sur le terrain et des mouvements commerciaux, et qu'elles demandent aux gouvernements et à d'autres institutions de communiquer des renseignements pouvant intéresser cette étude.



185.	A la 9e séance, le 15 mai 1997, l'auteur de la proposition a annoncé que, vu le fardeau que les études sur les produits commerciaux et autres imposeraient au Secrétariat, sa délégation modifiait sa proposition et essayerait d'organiser des discussions informelles à ce sujet soit durant la quatrième réunion du groupe de travail en octobre 1997, soit avant.  Il espérait que beaucoup d'informations utiles seraient soumises dans le cadre de ces discussions, et a ajouté qu'une discussion analogue sur les questions socio-économiques pourrait aussi être bénéfique.



186.	A la 9e séance, le délégué susmentionné a retiré sa proposition, qui visait à la réalisation d'une étude sur des critères permettant de définir quel type d'informations doivent être considérés comme confidentielles.  Le programme de travail envisagé pour le Secrétariat avant la prochaine réunion était très vaste, de sorte qu'un très grand nombre d'études supplémentaires serait pour lui une très lourde charge de travail.



187.	A la 9e séance également, un représentant, parlant au nom d'un groupe régional,  a proposé qu'une étude soit entreprise sur la possibilité d'utiliser à titre gracieux les systèmes d'information - internationaux, PNUE, ONUDI et OCDE - existants comme base des mécanismes d'échange d'informations dans le cadre du protocole, et que cette étude soit soumise à la prochaine réunion du Groupe de travail.  Les participants à la réunion ont accepté cette proposition.



188.	A la 9e séance, un représentant, parlant au nom du Groupe des 77 et de la Chine, a demandé que, vu l'importance des considérations socio-économiques, le Secrétariat soit prié de réaliser une étude sur ces questions, et soit prié aussi de présenter ses conclusions à la prochaine réunion.



189.	Un représentant a demandé s'il ne serait pas possible de présenter des projets d'articles sur les questions socio-économiques, comme autorisé par le Président, avant les résultats de l'étude demandée par le Groupe des 77 et la Chine.



190.	A la 10e séance de la réunion, le 16 mai, le représentant du Groupe des 77 et de la Chine a indiqué qu'après s'être rendu compte de la charge de travail qui pesait sur le secrétariat de la Convention sur la diversité biologique et dans un esprit de concessions mutuelles, son groupe avait décidé, non sans quelque réticence, de retirer sa proposition concernant la réalisation de cinq études.  Il a précisé cependant que le Groupe des 77 et la Chine priaient le secrétariat de prendre en considération la proposition qu'ils avaient formulée plus tôt au cours de la réunion pour lui demander d'aider à organiser une table ronde informelle sur les considérations socio�économiques, lors de la troisième réunion du Groupe de travail prévue en octobre 1997 à Montréal.  Il a souhaité que la table ronde soit inscrite à l'ordre du jour de la réunion et que des services de traduction soient prévus à cette occasion.



	IV.  DATES ET LIEU DE LA TROISIEME REUNION DU GROUPE DE TRAVAIL

	SPECIAL A COMPOSITION NON LIMITEE



191.	A la 10e séance de la réunion, le 16 mai, le Groupe de travail a décidé que sa troisième réunion se tiendrait à Montréal du 13 au 17 octobre 1997.



192.	Il a également décidé provisoirement que sa quatrième réunion se tiendrait au cours de la dernière semaine de février 1998.



	V.  AUTRES QUESTIONS



193.	A la 10e séance de la réunion, le 16 mai, le représentant du Groupe des 77 et de la Chine a attiré l'attention des participants sur le fait que moins de 60 pays en développement étaient présents à la réunion en cours, ce qui signifiait que plus de la moitié des membres du groupe n'avaient pas pu y prendre part;  il a déclaré que le Groupe des 77 et la Chine étaient préoccupés au plus haut point par le faible niveau de participation des pays en développement à un processus jugé d'intérêt capital pour ceux-ci, et a renouvelé l'appel lancé au secrétariat par son groupe et lui demandant de n'épargner aucun effort pour obtenir des fonds en vue d'assurer une participation maximale aux réunions ultérieures.  Le Groupe des 77 et la Chine ont une fois de plus exhorté leurs partenaires dans le cadre du processus à faire de leur mieux pour favoriser une participation universelle.



194.	A la même séance, un représentant, parlant au nom de la Communauté européenne et de ses Etats membres, a indiqué que ceux-ci étaient en train de prendre des dispositions pour faire face à cette préoccupation, et qu'ils avaient déjà fourni des contributions financières substantielles pour faciliter en tout cas la participation, à la réunion en cours, des petits Etats insulaires en développement et des pays les moins avancés.  Il a déclaré en outre que la Communauté européenne et ses membres étaient disposés à octroyer un complément de contributions, notamment en prévision de la réunion d'octobre, qu'ils réfléchissaient à la manière d'étendre cette assistance à un plus large éventail de pays, et qu'ils exhortaient toutes les Parties concernées à rendre leurs contributions disponibles avec le maximum de diligence et si possible au moins deux mois avant la tenue de la réunion objet des contributions.



195.	A cette même séance, une représentante intervenant au nom du Groupe des 77 et de la Chine a exprimé sa gratitude au Secrétariat pour les efforts que celui-ci a déployés dans le passé pour donner aux pays et aux groupes régionaux la possibilité de se préparer convenablement et à temps pour prendre part aux réunions du Groupe de travail spécial.  Elle a expliqué cependant qu'en raison des difficultés d'ordre logistique dues à la distribution géographique, le Groupe des 77 et la Chine éprouvaient le besoin de tenir une rencontre préparatoire avant la prochaine réunion du Groupe de travail.  Elle a par conséquent prié le Secrétariat de prévoir et d'inclure dans le programme de la prochaine réunion du Groupe de travail une journée, de préférence le 12 octobre 1997, réservée aux réunions des groupes régionaux.  Elle a déclaré être persuadée aussi que le Secrétariat serait en mesure de dégager suffisamment de moyens pour assurer une participation maximale à la réunion.



	�VI.  ADOPTION DU RAPPORT



196.	Le Groupe de travail a adopté le présent rapport à la 10e séance de la réunion, le 16 mai 1997, sur la base du projet de rapport distribué sous la cote UNEP/CBD/BSWG/2/L.1 et Add.1-3.



	VII.  CLOTURE DE LA REUNION



197.	Le Président a déclaré les travaux de la réunion clos le vendredi 16 mai 1997 à 13 h 30.

�	Annexe I



RECAPITULATION PAR LE PRESIDENT DES POINTS SUR LESQUELS

PORTENT LES COMMUNICATIONS DES PAYS



A.	Titre



	Préambule



	Définitions



B.	Objectifs



	Champ d'application du protocole



C.	Accord préalable en connaissance de cause, y compris portée et critères d'utilisation + procédures de notification (y compris accords bilatéraux et multilatéraux) (CDB)* 



	Evaluation des risques (+ gestion), y compris normes nationales minimums et mécanismes (CDB)



	Mouvements transfrontières non intentionnels (y compris mouvements accidentels et situations d'urgence)



	Règles à appliquer en matière de manipulation, transport, emballage et transit



	Autorité(s) compétente(s) et correspondant(s)



D.	Echange d'informations et centre d'échange (confidentialité) (CDB)



	Renforcement des capacités (CDB)



	Sensibilisation et participation du public (CDB)



E.	Questions financières (CDB)



	Cadre institutionnel (CDB)



F.	Surveillance et respect des obligations 



	Trafic illicite

G.	Non parties



	Non discrimination 

	

H.	Obligations générales (et/ou principes)



I.	Considérations socio-économiques



	Responsabilité et réparation (CDB)



J.	Compétence (CDB)



	Rapport avec d'autres accords internationaux (CDB)



	Règlement des différends (CDB)



	Réexamen



K.	Clauses finales (CDB)



L.	Annexes

�	Annexe II



RECAPITULATION DES ELEMENTS PRESENTES PAR LE PRESIDENT



Introduction



	Sur la base de sa propre analyse des points évoqués dans les communications des participants, le Président a présenté des documents de séance ou aide-mémoire comportant des questions spécifiques sur lesquelles l'avis des délégués était sollicité.  Les avis ainsi émis ont été compilés par le Président et la possibilité a été donnée aux représentants de compléter les éléments proposés ou d'y suggérer des modifications.  Il a été décidé de joindre en annexe au rapport le texte révisé de la récapitulation  établie par le Président.  Il a été convenu que ces récapitulations révisées ne devaient pas être considérées comme des documents issus de négociations et qu'elles ne constituaient en aucun cas un cadre normatif pour les négociations.



POINT A : PROCEDURES APPLICABLES EN CAS DE TRANSFERT DETERMINE 

D'ORGANISMES VIVANTS MODIFIES





QUESTIONS : Modalités d'application de la(des) procédure(s)



Eléments



NOTIFICATION



1.	L'exportateur (qui n'est pas défini) déclenche la procédure et adresse une notification à l'autorité nationale compétente du pays d'importation/aux correspondants nationaux.



2.	L'exportateur, qu'il s'agisse d'un organisme public, d'une société, d'une université ou d'un agent de l'exportateur opérant dans le pays d'importation, peut présenter une demande de transfert d'organismes vivants modifiés.  La notification est adressée à l'autorité nationale compétente/aux correspondants nationaux.



3.	Il appartient au gouvernement du pays d'exportation de déclencher la procédure et d'adresser la notification à l'autorité nationale compétente/aux correspondants nationaux du pays d'importation.



4.	Le protocole pourrait disposer qu'il appartient au gouvernement de déclencher la procédure;  toutefois, il ne devrait pas exclure le fait que les entreprises privées pourraient avoir le droit d'adresser une demande à l'autorité nationale compétente/aux correspondants nationaux du pays d'exportation.



5.	La procédure peut être déclenchée soit par l'importateur soit par l'exportateur.  Toutefois, la notification est adressée à l'autorité nationale compétente/aux correspondants nationaux du pays d'importation.



6.	Le mouvement transfrontière délibéré pourrait être visé par deux types de dispositions : dispositions relatives à la communication d'informations aux destinataires et dispositions concernant la notification aux autorités compétentes.



7.	Il existe deux formules possibles en matière de notification : procédure d'accord préalable en connaissance de cause et procédure ramenée à la simple notification (notification simultanée)



INFORMATIONS QUI POURRAIENT ETRE EXIGEES



8.	L'Etat d'exportation adresse ou demande à l'exportateur, ou l'Etat d'importation demande à l'exportateur d'adresser par l'entremise de l'autorité compétente de l'Etat d'exportation les renseignements ci-après à l'autorité compétente de l'Etat d'importation, avant qu'ait lieu le premier transfert prévu d'organismes vivants modifiés :



9.	L'Etat d'exportation adresse ou demande à l'exportateur d'adresser les renseignements ci-après à l'autorité compétente de l'Etat d'importation, avant que n'ait lieu le premier transfert prévu d'organismes vivants modifiés :



	a)	Nom et adresse de l'organisme/de l'organe/de la personne qui entend procéder à un transfert ou propose un transfert;



	b)	Nom et adresse de l'utilisateur prévu;



	c)	Origine et noms des organismes receveurs et donneurs, et position occupée par lesdits organismes dans la taxonomie;



	d)	Description complète de tous les caractères introduits ou modifiés et caractéristiques de l'organisme, y compris les paramètres écologiques et autres, prescrits et souhaités;



	e)	Objet de la modification génétique;



	f)	Procédé utilisé pour modifier génétiquement les organismes receveurs et donneurs;



	g)	Résultats de l'évaluation des risques à laquelle a procédé le pays d'exportation, y compris une récapitulation des risques pour la santé des personnes et l'environnement, notamment l'environnement du pays touché et mesures de gestion des risques applicables dans ledit pays;



	h)	Résultats des tests effectués dans des conditions réelles en présence de végétaux et d'organismes vivants, de sols divers et dans des conditions hydrologiques différentes, avant la libération de l'organisme vivant modifié;



	i)	Un exemplaire de l'évaluation des risques et du rapport sur la gestion des risques à laquelle procède le pays/la personne intéressée, en ce qui concerne le pays touché;



	j)	Dates prévues du transfert/du mouvement/de la libération/de l'opération; 



	k)	Nombre d'organismes transférés ou importance de la culture et conditions physiques;



	l)	Toute condition requise pour assurer une manipulation, un stockage, un transport et une utilisation sans danger;



	m)	Méthodes d'élimination sans danger et procédures applicables en cas d'accident;



	n)	Finalité prévue du transfert, etc., et utilisation prévue de l'organisme, y compris de ses produits dérivés éventuels et conditions écologiques et incidences socio-économiques;



	o)	Emplacement prévu de la libération ou de l'opération;



	p)	Informations sur les libérations précédentes présentant un intérêt et leurs incidences sur l'environnement et la santé des personnes;



	q)	Renseignements sur les expériences, les essais sur le terrain, et les caractéristiques du lieu d'origine de l'organisme vivant modifié;



	r)	Renseignements sur la réglementation pertinente en matière de transfert, de manipulation et d'utilisation sans danger des organismes vivants modifiés dans le pays ou le pays d'origine de la personne qui propose le transfert;



	s)	Renseignements sur l'utilisation d'un organisme vivant modifié interdit dans un autre pays;



	t)	Conditions réelles du confinement dans le cas d'une utilisation confinée - laboratoires clos, inactivation des eaux usées et résiduaires, air confiné, etc.;



	u)	Législation, procédures et directives en vigueur dans le pays qui se propose d'opérer par exemple un transfert d'organismes vivants modifiés;



	v)	Réaction du public et de ceux qui s'intéressent à la préservation de la diversité biologique dans le pays d'origine, dans le pays où il est procédé aux expérimentations et dans le pays où a lieu la libération;



	w)	Différences entre l'environnement du pays d'exportation et l'environnement du pays où il est prévu de libérer l'organisme.



	x)	Lorsque la procédure utilisée est la simple notification, les Parties devraient également être libres de décider si ladite notification ne doit pas être adressée par l'entremise d'une autorité (publique) compétente/du correspondant national et de choisir, par exemple, comme instance compétente, la société (privée) à laquelle est destinée l'organisme vivant modifié, en informant ou non l'autorité compétente;



	y)	Il conviendrait d'assurer la confidentialité requise;



	z)	Les Directives techniques internationales du PNUE concernant la prévention des risques biotechnologiques et d'autres directives pertinentes en vigueur devraient être consultées lorsqu'il s'agit de savoir quel type d'informations devrait être communiqué;



	aa)	Information sur les notifications et décisions antérieures pertinentes.



DELAI



10.	Le délai qui devrait être accordé au pays d'importation afin de lui permettre d'adresser sa réponse devrait dépendre du type de la procédure à appliquer.



11.	La réponse du pays d'importation ne devrait être soumise à aucun délai.



12.	L'autorité compétente de l'Etat d'importation est tenue de répondre à l'Etat d'exportation dans un délai de 90 jours.  Cette réponse peut consister :



	a)	En un consentement explicite aux fins de l'importation;



	b)	En un refus (ou interdiction) de l'importation;



	c)	En un consentement aux fins d'importation dans des conditions déterminées;  ou



	d)	En une réponse provisoire qui pourrait comporter une déclaration d'importer stipulant ou non des conditions précises, ou une interdiction d'importer durant la période provisoire qui pourrait être assortie, par exemple, d'une déclaration selon laquelle il est procédé à un examen en vue de la décision finale et/ou indiquant qu'un complément d'informations est nécessaire.



13.	Le fait qu'un pays d'importation ne puisse répondre dans les délais prescrits ne doit pas être interprété comme un consentement implicite.



14.	Il conviendrait de tenir compte des moyens dont dispose le pays d'importation pour traiter les informations communiquées et répondre dans les délais prescrits.



15.	Lorsque l'Etat d'importation estime que la documentation fournie par l'Etat d'exportation est trop succincte pour lui permettre de déterminer les incidences néfastes éventuelles d'un organisme vivant modifié, la charge de la preuve incombe à l'Etat d'exportation.



16.	Si à un moment quelconque, avant, durant ou après le transfert transfrontière, l'Etat d'exportation/d'importation s'aperçoit qu'il existe des nouvelles informations pertinentes sur l'organisme vivant modifié considéré, qui pourraient avoir des conséquences importantes sur l'évaluation des risques qu'il présente, il en informe les autorités compétentes des Etats intéressés dans un délai de 30 jours et les clauses de l'accord préalable en connaissance de cause peuvent être modifiées en conséquence.



17.	Les pays d'importation devraient accuser réception aussi rapidement que possible de la notification de l'exportateur l'avisant d'un transfert d'organismes vivants modifiés.



18.	Les délais pourraient être prolongés lorsque l'autorité compétente attend que lui soient communiqués les renseignements supplémentaires qu'elle a demandés.



MECANISME DE REEXAMEN



19.	Le pays d'importation peut entreprendre un réexamen dès l'instant où il lui est possible de disposer de suffisamment de renseignements scientifiques à cet effet.  Ce réexamen peut être entrepris unilatéralement par le pays d'importation ou conjointement avec le pays d'exportation.



20.	Un gouvernement devrait pouvoir revenir sur sa décision, que sa réponse initiale ait été favorable ou négative.



21.	Les Parties intéressées et les pays voisins appartenant au même écosystème que le pays d'importation [ont] [devraient avoir] le droit de consulter le pays d'importation.



22.	Le protocole pourrait prévoir un groupe d'experts chargé d'aider les pays à mettre en place des mécanismes de réexamen.



�QUESTION : Cas dans lesquels la ou les procédures devraient s'appliquer



Eléments



PAS D'EXCEPTION 



23.	Tous les organismes vivants modifiés font l'objet d'un consentement explicite y compris, mais pas exclusivement, les organismes vivants modifiés qui ne sont plus réglementés à l'intérieur du pays, les organismes destinés à la recherche, les organismes destinés à des essais sur le terrain, les organismes destinés à être utilisés en milieu confiné et les organismes en transit.



24.	Le consentement explicite s'applique aux mouvements transfrontières de tout organisme vivant modifié.  La procédure s'applique aussi bien à une première livraison qu'aux livraisons ultérieures et est identique pour tous les types d'utilisations prévues.



25.	Toutes les exportations initiales d'un organisme vivant modifié donné font l'objet de la procédure d'accord préalable en connaissance de cause et nécessitent le consentement explicite de l'Etat d'importation.



EXCEPTIONS 



26.	Les exportations ultérieures font l'objet d'une procédure de notification et nécessitent le consentement tacite de l'Etat d'importation.



27.	Des procédures plus simples d'accord préalable en connaissance de cause s'appliquent aux organismes vivants modifiés qui ne se reproduisent pas et/ou qui ne s'intègrent pas dans le milieu naturel.



28.	Les procédures d'accord préalable en connaissance de cause ne s'appliquent pas aux mouvements transfrontières d'organismes vivants modifiés présentant des risques faibles.



29.	Sans préjudice du champ d'application général du protocole, la procédure de consentement ne devrait pas s'appliquer aux mouvements transfrontières d'organismes vivants modifiés destinés à être ultérieurement utilisés en milieu confiné, ni au transit d'organismes vivants modifiés.



30.	Dérogations dans le cas de certaines catégories d'organismes vivants modifiés et de certains produits constitués d'organismes vivants modifiés ou contenant des organismes de ce type (les produits médicinaux pourraient entrer dans ces catégories).



31.	Les Parties contractantes ont le droit de faire une exception pour certains organismes vivants modifiés pour lesquels il est prouvé qu'aucun risque n'est associé à leur libération ou à leur utilisation.  Cette décision peut être prise dans le cadre d'un accord bilatéral, d'accords multilatéraux ou régionaux ou d'une déclaration unilatérale.



32.	Les Parties contractantes pourraient souhaiter appliquer des procédures différentes et plus simples aux organismes vivants modifiés destinés à la recherche-développement.



33.	Les organismes vivants modifiés figurant sur une liste négative nécessiteront un consentement explicite, tandis que ceux figurant sur une liste positive nécessiteront un consentement tacite.  Ces listes doivent être établies avec soin sur la base de données scientifiques et doivent être revues périodiquement pour être remaniées et complétées le cas échéant. 



34.	Les listes négatives ou positives établies pour la classification des organismes vivants modifiés pourraient faire partie du protocole lui-même ou être jointes en annexe au protocole.



35.	La procédure d'accord préalable en connaissance de cause ne s'applique pas aux mouvements transfrontières d'organismes vivants modifiés n'ayant pas d'effets néfastes sur la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, compte tenu également des risques pour la santé humaine.



36.	La procédure d'accord préalable en connaissance de cause s'applique à tous les mouvements transfrontières d'organismes vivants modifiés, sans exception.



37.	Après réception de la notification de livraison, les Parties devront se plier à une procédure standard minimum et fournir un ensemble d'informations minimums auxquelles elles ne pourront déroger après avoir reçu notification de l'expédition.  Le protocole devrait laisser aux Parties une latitude maximum pour leur permettre de s'écarter, unilatéralement ou bilatéralement, de la procédure générale.



38.	Le protocole ne devrait comporter aucune disposition permettant aux Parties de s'écarter unilatéralement ou bilatéralement de la procédure générale et/ou de la procédure simplifiée.



CAS PARTICULIERS



39.	Des organismes vivants modifiés interdits dans le pays exportateur et producteur peuvent avoir des effets différents dans un pays importateur.  En conséquence, ces organismes ne devraient pas faire l'objet d'une interdiction générale.

  

40.	Les renseignements relatifs aux  organismes vivants modifiés interdits dans les pays exportateurs doivent être divulgués intégralement et sans dissimulation aucune.



41.	Les transferts d'organismes vivants modifiés interdits par d'autres conventions ou accords internationaux doivent être couverts par le protocole, les Parties auxdits accords et conventions n'étant pas forcément Parties à la Convention sur la diversité biologique.



42.	Les transferts d'organismes vivants modifiés visés par d'autres accords devraient être régis par lesdits accords.



43.	Les pays exportateurs ne devraient pas être tenus de fournir des renseignements sur les organismes vivants modifiés qui sont interdits sur leur territoire mais si les pays importateurs demandent des renseignements sur ces organismes, ils sont en droit de les obtenir.



44.	Il conviendrait d'examiner le cas des organismes vivants modifiés pour lesquels une autorisation n'a pas été demandée ou pour lesquels la procédure de demande d'autorisation n'a pas été menée à bien dans le pays exportateur.



45.	La procédure d'accord préalable en connaissance de cause devrait couvrir :



	a)	Les organismes vivants modifiés qui sont destinés à des essais sur le terrain dans le pays d'importation;



	b)	Les organismes vivants modifiés qui sont destinés à être cultivés pour la première fois dans le pays d'importation.



46.	Critères permettant de déterminer si un organisme vivant modifié doit faire ou non l'objet d'un accord préalable en connaissance de cause :



	a)	Importation dans un centre d'origine ou dans un centre de diversité de l'organisme non modifié;



	b)	Cas où l'on sait que l'organisme vivant modifié est pathogène, infectieux ou envahissant et cas où l'on ne dispose pas de données suffisantes pour déterminer si l'organisme entre dans l'une ou l'autre de ces catégories.



QUESTION :		Procédure simplifiée



Eléments



47.	Le protocole prévoit une procédure unique, explicite et normalisée pour tous les mouvements transfrontières d'organismes vivants modifiés.



48.	La procédure d'accord préalable en connaissance de cause couvre :



	a)	Les organismes vivants modifiés qui n'ont pas été autorisés dans le pays exportateur en raison de leurs effets néfastes possibles sur la diversité biologique;



	b)	Les organismes vivants modifiés pour lesquels une demande d'autorisation a été déposée dans le pays exportateur mais n'a pas encore été approuvée;



	c)	Les organismes vivants modifiés qui font l'objet de permis dans le pays exportateur mais pour lesquels aucune demande n'a été déposée à cette fin, l'organisme n'étant pas destiné à la commercialisation ni à la culture dans le pays d'exportation.



49.	Les pays peuvent être autorisés, en vertu du protocole, à ne plus appliquer la procédure d'accord préalable en connaissance de cause s'ils le souhaitent.  Cette décision devrait toutefois être prise de plein gré et ne devrait pas avoir de caractère discriminatoire.



50.	Le pays importateur devrait être autorisé, en vertu du protocole, à décider s'il convient de donner un consentement explicite ou si une notification suffit, en particulier pour les expéditions ultérieures.



QUESTION :		Consentement



Eléments



51.	Le protocole devrait comporter des dispositions générales relatives à des accords de coopération volontaires aux termes desquels les Parties conviendraient de ne plus appliquer la procédure d'accord préalable en connaissance de cause à leurs importations et exportations réciproques.



52.	Le protocole devrait comporter une disposition générale aux termes de laquelle toute Partie pourrait faire savoir qu'elle ne désire pas que la procédure d'accord préalable en connaissance de cause lui soit appliquée en tant que Partie importatrice.



53.	Après toute notification préalable, les autorités compétentes du pays importateur doivent répondre dans un délai déterminé au-delà duquel on considérera que le pays consent à l'importation.



54.	Après toute notification préalable, les autorités compétentes du pays importateur doivent répondre dans un délai déterminé.  Un retard dans la réponse ne doit pas être considéré comme une infraction aux dispositions du protocole ni comme une réponse favorable.



�55.	Il convient d'examiner plus avant dans quels cas et dans quelles conditions s'appliquent le consentement explicite et le consentement tacite.



56.	Tout mouvement transfrontière initial d'organismes vivants modifiés couverts par le protocole fait l'objet d'une procédure d'accord préalable en connaissance de cause.



57.	Le consentement explicite doit être obtenu pour toute livraison d'organismes vivants modifiés quels qu'ils soient.



58.	Le consentement explicite doit être obtenu pour toute expédition initiale d'organismes vivants modifiés quels qu'ils soient.  Lors des expéditions ultérieures des mêmes organismes, le consentement tacite peut être suffisant.



59.	Le consentement explicite doit être obtenu pour les livraisons d'organismes vivants modifiés.  Le pays importateur doit répondre dans un délai déterminé.



60.	Un consentement explicite doit être obtenu pour les expéditions d'organismes vivants modifiés.  Un retard dans la réponse à la demande ne doit pas être considéré comme une infraction aux dispositions du protocole, ni comme une réponse favorable.



61.	Un consentement explicite doit être obtenu pour les expéditions d'organismes vivants modifiés.  L'absence de réponse dans un délai déterminé ne doit pas être considérée comme un consentement tacite. 



62.	Pour éviter les notifications superflues, le protocole devrait disposer qu'une même notification et qu'un même consentement donné en réponse à une notification peuvent couvrir plusieurs mouvements transfrontières analogues à destination d'une même Partie importatrice.



63.	Les organismes vivants modifiés présentant de faibles risques devraient faire l'objet d'un consentement tacite.



64.	Les transferts d'organismes vivants modifiés présentant de faibles risques devraient faire l'objet d'une procédure de consentement explicite rapide et plus simple.



65.	Les expéditions ultérieures d'organismes vivants modifiés devraient faire l'objet de procédures de consentement explicite rapides et plus simples.



66.	Le protocole doit prévoir une procédure de consentement explicite.  Toutefois, les pays pourraient conclure des accords bilatéraux leur donnant la possibilité de recourir à un consentement tacite. 



67.	Le consentement explicite doit être obtenu pour les livraisons initiales d'organismes vivants modifiés.  Les livraisons ultérieures peuvent être autorisées de la même manière mais dans le cadre d'une procédure de notification plus simple.  Le consentement peut être retiré si de nouvelles données scientifiques ou de nouvelles circonstances l'exigent.



68.	Un pays importateur peut, en vertu d'arrangements bilatéraux, multilatéraux ou régionaux, ne pas appliquer la procédure d'accord préalable en connaissance de cause à certains organismes vivants modifiés s'il a été établi que ces organismes présentent de faibles risques ou si le pays importateur a passé avec le pays exportateur un accord de reconnaissance mutuelle des procédures d'évaluation des risques.



69.	Qu'il s'agisse du consentement explicite ou du consentement tacite, la procédure doit être conforme aux dispositions de l'Organisation mondiale du commerce.



70.	Une approche basée sur l'établissement de listes positives ou négatives d'organismes vivants modifiés doit être adoptée pour déterminer le champ d'application de la procédure d'accord préalable en connaissance de cause.  



71.	A la suite de toute notification préalable, les autorités compétentes du pays importateur déterminent la procédure à suivre sur la base de leur réglementation nationale.



72.	La procédure de consentement explicite s'applique aux organismes vivants modifiés destinés à un usage commercial.



73.	La procédure d'accord préalable en connaissance de cause peut être remplacée par une simple procédure de notification préalable dans le cas des organismes vivants modifiés destinés à la recherche.



74.	La procédure de consentement explicite s'applique aux livraisons initiales d'organismes vivants modifiés.  La procédure de consentement tacite s'applique aux livraisons ultérieures d'organismes vivants modifiés, sauf s'il y a un changement dans l'utilisation à laquelle les organismes sont destinés ou si une évaluation des risques a permis de mettre en évidence de nouveaux éléments d'information qui n'étaient pas disponibles lorsque le consentement a été donné à la première expédition.



75.	Bien que la procédure de consentement explicite s'applique à toutes les livraisons d'organismes vivants modifiés et à tous les types d'organismes vivants modifiés, les autorités nationales compétentes peuvent souhaiter, sur la base de la réglementation nationale, exclure certains organismes de cette procédure.



76.	Les organismes vivants modifiés interdits dans un pays exportateur ne doivent pas être exportés sans que toutes les informations intéressant l'interdiction soient mises à la disposition de l'Etat importateur, directement ou par l'intermédiaire d'un centre d'échange d'informations.



77.	Il n'est pas nécessaire de prévoir une procédure simplifiée.



	POINT B : DESIGNATION DES AUTORITE(S) COMPETENTE(S)/CORRESPONDANT(S)



QUESTION :	Modalités de désignation des autorité(s) compétente(s)/correspondant(s)



DESIGNATION



1.	Les pays pourraient souhaiter désigner un ou plusieurs correspondants et/ou autorités nationales compétentes.



2.	Les pays désignent une autorité nationale compétente et/ou un correspondant.



3.	Le Secrétariat devrait être informé de la désignation d'une autorité compétente et/ou des correspondants.



4.	La désignation de correspondants régionaux est facultative et dépend de la définition de la notion de "région".



5.	Un réseau international de correspondants est préférable et serait plus efficace que des correspondants régionaux.



6.	La désignation des correspondants régionaux est facultative.



7.	La désignation des correspondants régionaux pourrait s'appuyer sur la notion d'éco-région.



8.	Il devait y avoir de préférence pour chaque pays un seul correspondant faisant office de centre de liaison.



DATE DE DESIGNATION



9.	L'autorité nationale compétente/le correspondant devrait être nommé le plus tôt possible.



10.	L'autorité nationale compétente/le correspondant devrait être nommé avant l'entrée en vigueur du protocole pour la Partie concernée.



11.	L'autorité nationale compétente/le correspondant devrait être nommé dans les 90 jours suivant la date de ratification du protocole.



12.	L'autorité nationale compétente/le correspondant devrait être nommé en fonction des capacités du pays concerné.

13.	L'autorité nationale en charge (par opposition au correspondant et/ou à l'autorité compétente) devrait être désignée aussi tôt que possible.



RESPONSABILITES DES AUTORITE(S) COMPETENTE(S)/CORRESPONDANT(S)



14.	Chaque pays aura le droit de définir les responsabilités de son (ou ses) autorité(s) nationale(s) compétente(s)/correspondant(s) compte tenu de la situation et des besoins nationaux.



15.	Les responsabilités des autorité(s) nationale(s) compétente(s)/correspondant(s) pourraient consister entre autres à :



a)	Recevoir les notifications;



b)	Communiquer les informations aux autres Parties et/ou au Secrétariat et aux notificateurs;



c)	Examiner l'évaluation des risques;



d)	Prendre des décisions au sujet des notifications données au titre des accords préalables en connaissance de cause;



e)	Transmettre les décisions de notifier prises en vertu des accords préalables en connaissance de cause, pour application par les autorités compétentes.



f)	Jouer le rôle de correspondant pour traiter les questions et les propositions concernant les transfert/mouvement transfrontières/libération intentionnels pouvant affecter le pays ou toute activité concernant des organismes vivants modifiés entreprise sur le territoire national;



g)	Définir et imposer des conditions jugées appropriées pour le transfert, afin de protéger l'environnement et la santé publique dans le pays;



h)	Entreprendre sa propre évaluation des risques et prendre ses propres décisions concernant la gestion des risques;



i)	Etre informé immédiatement dans le cas où le transfert d'organismes vivants modifiés aurait des impacts négatifs.



16.	Lorsqu'une autorité nationale compétente n'a pas les moyens de s'acquitter pleinement de ses responsabilités au titre du protocole il est essentiel de lui apporter l'assistance technique et financière qui lui permettra d'améliorer ses infrastructures et ses ressources humaines pour traiter des questions dont elle est saisie.

�PROJET D'ELEMENTS PRESENTE PAR LE PRESIDENT (C)



POINT C : ECHANGE D'INFORMATIONS



ECHANGE D'INFORMATIONS



Généralités



1.	Le protocole devrait prévoir une clause portant sur l'échange d'informations.



2.	L'échange d'informations est un élément distinct de l'obligation de communiquer des renseignements au titre de la procédure d'accord préalable en connaissance de cause et s'ajoute à cette obligation.



3.	Conformément à l'article 17 de la Convention sur la diversité biologique, les Parties sont tenues d'échanger des renseignements sur la préservation et l'utilisation durable de la diversité biologique.  L'échange de renseignements devrait avoir lieu de préférence au moyen d'une base de données ou encore par Internet.



Echange d'informations entre Parties



4.	L'échange d'informations devrait être une activité mettant à profit les systèmes d'information internationaux existants et en rapport avec lesdits systèmes.



5.	Le protocole pourrait prévoir la mise en place d'un organisme scientifique international chargé d'enregistrer et de rassembler les informations sur les organismes vivants modifiés.



6.	Les informations sur les organismes vivants modifiés ne devraient pas être destinées aux seules Parties mais être accessibles au grand public, dans la mesure du possible, y compris les informations sur la nature des divers types d'organismes vivants modifiés, leur degré d'innocuité et les résultats des évaluations des risques.



7.	L'échange d'informations devrait être assuré par les correspondants nationaux/les autorités nationales compétentes.



8.	Les renseignements pertinents qui pourraient être échangés sont les suivants :



	a)	Informations concernant l'évaluation et la gestion des risques;



	b)	Renseignements sur les mouvements accidentels/non prévus d'organismes vivants modifiés qui ont des incidences néfastes sur l'environnement/la santé des personnes;



	c)	Renseignements sur les organismes vivants modifiés, et/ou sur les produits constitués d'organismes vivants modifiés ou en contenant, mis sur le marché;



	d)	Renseignements sur les législations nationales des pays;



	e)	Renseignements sur les mouvements transfrontières d'organismes vivants modifiés;



	f)	Quantité d'organismes vivants modifiés exportés, catégorie à laquelle ils appartiennent, caractéristiques desdits organismes, Etats d'importation, etc.;



	g)	Informations sur les mesures prises par les Parties, y compris lois et règlements;



	h)	Renseignements sur les statistiques disponibles concernant les effets sur la santé des personnes et l'environnement;



	i)	Renseignements sur les décisions prises par les Parties en ce qui concerne les mouvements d'organismes vivants modifiés;



	j)	Renseignements sur le(s) code(s) de pratique(s) et sur les directives intéressant les mouvements transfrontières d'organismes vivants modifiés;



	k)	Renseignements sur la mise en oeuvre de la procédure d'accord préalable en connaissance de cause, y compris les procédures simplifiées et les accords bilatéraux, multilatéraux et régionaux;



	l)	Renseignements sur la libération d'organismes vivants modifiés par un pays sur son territoire;



	m)	Renseignements sur les organismes vivants modifiés interdits, approuvés et récemment mis au point;



	n)	Renseignements sur la surveillance des organismes vivants modifiés commercialisés;



	o)	Liste des experts et des ateliers/programmes de formation;



	p)	Liste des organismes consultatifs.



9.	Il conviendrait que le protocole traite de la nécessité de valider les renseignements communiqués ainsi que de la question des changements/mises à jour dont ils pourraient faire l'objet.



Centre d'échange



10.	Le protocole devrait prévoir la création d'un centre d'échange spécial qui aurait pour fonction d'assurer l'échange d'informations concernant les organismes vivants modifiés. 



11.	Les Parties communiqueront les renseignements au Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique/au centre d'échange/à la base de données internationale centralisée, afin qu'ils soient diffusés auprès des autres Parties/du grand public.



12.	Il serait préférable que le protocole ne prévoit pas la mise en place d'un nouveau centre d'échange, mais qu'il prévoit l'utilisation, dans la mesure du possible, du centre d'échange mis en place au titre de la Convention sur la diversité biologique, selon les besoins.



13.	Une clause du protocole devrait prévoir la création d'une structure distincte pour traiter les renseignements sur les organismes vivants modifiés et les diffuser auprès des Parties/du grand public.



14.	La base de données centrale devrait communiquer des renseignements concernant exclusivement les organismes vivants modifiés.



15.	Le centre d'échange ne devrait pas avoir de rôle consultatif.



16.	La base de données centralisée devrait être conçue de façon à permettre au grand public d'avoir accès aux données en cas de besoin.  Toutefois, seuls certains organismes auront le droit d'introduire des données dans la base.



17.	Le mécanisme d'échange d'informations devrait être une structure souple de façon à pouvoir tenir compte des besoins présents et futurs.



18.	Il conviendrait de faire une distinction entre un centre d'échange et une base de données centrale.



19.	Les informations pourront procéder des Parties, des centres de recherche, des médias, des exportateurs, des importateurs, des fournisseurs, des entreprises, des utilisateurs d'organismes vivants modifiés, des ONG et des communautés locales.  Ces informations devraient être communiquées par l'entremise de la ou des autorité(s) nationale(s) compétente(s)/du ou des correspondant(s) national(aux).



Confidentialité



20.	Il conviendrait qu'en matière d'échange d'informations l'on prévoit d'assurer la confidentialité des données et le respect des droits de propriété.



21.	Les dispositions relatives à la confidentialité ne devraient être ni trop nombreuses ni trop rigoureuses de façon à ne pas nuire à l'échange d'informations entre Parties, ni porter atteinte aux pouvoirs de l'autorité nationale compétente en matière de prise de décision en connaissance de cause.



22.	Aux fins du protocole, il est nécessaire de définir clairement le terme "confidentialité".



23.	Les dispositions relatives à la confidentialité devraient tenir compte du fait qu'il est nécessaire d'informer le public.



Présentation type des données



24.	Une présentation normalisée/modèle devrait être mise au point en ce qui concerne les données introduites dans la base afin d'en faciliter la comparaison.



25.	Si une présentation commune devait être mise au point, il conviendrait toutefois de faire preuve d'une certaine souplesse afin de tenir compte des différences entre pays, des types d'organismes vivants modifiés, de la nature de l'information, etc.



26.	La présentation type des données à introduire dans la base devrait permettre de respecter la confidentialité des renseignements lorsqu'il y a lieu de le faire.



27.	La présentation type des données à introduire dans la base devrait être mise au point par un comité technique.



	POINT D : RENFORCEMENT DES CAPACITES



1.	Le renforcement des capacités a pour buts, entre autres, de :



	a)	Accroître la capacité de toutes les Parties à assurer la mise en oeuvre du Protocole;



	b)	Faciliter l'élaboration des législations nationales concernant la prévention des risques biotechnologiques;



	c)	Permettre à l'autorité compétente de prendre des décisions en connaissance de cause en matière d'évaluation des risques;



	d)	Favoriser la création, par toutes les Parties, de mécanismes institutionnels appropriés leur permettant de respecter les réglementations en matière de prévention des risques biotechnologiques.



�2.	Les fonctions du mécanisme de renforcement des capacités devraient consister, entre autres, à donner des avis et à communiquer les noms des organisations pouvant donner des avis.



3.	Les renseignements nécessaires aux fins de renforcement des capacités seraient introduits dans une base de données centralisée/devraient être introduits dans ladite base.  On devrait pouvoir avoir aisément accès à ladite base et une formation devrait être assurée pour faciliter l'interprétation et l'utilisation des données de la base.



4.	Les activités tendant au renforcement des capacités pourraient être entreprises aux niveaux régional et national.  Toutefois, le renforcement des capacités au niveau régional ne devrait pas s'opérer à l'exclusion ou au détriment du renforcement des capacités au niveau national.



5.	Etant donné que la plupart des pays en développement ont entrepris de développer leurs moyens de gestion sans danger des biotechnologies et que dans de nombreux cas ledit processus en est à ses débuts, il importe de tenir compte de cette considération dans le Protocole et de demander instamment à ces pays et aux organisations internationales ayant acquis une expérience utile en la matière d'assurer un appui et une coopération aux fins de développement et de renforcement du processus afin que l'évaluation et la gestion des risques soient satisfaisantes.  Les décisions III/5 et III/20 de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique prévoient explicitement que les fonds du FEM soient mis à la disposition des pays en développement aux fins de renforcement des capacités.



6.	Le renforcement des capacités, qui prendra la forme d'un échange d'informations et de la mise en place d'un cadre institutionnel aux fins de prévention des risques biotechnologiques, de formation, d'éducation et de développement des moyens, est indispensable pour assurer un fonctionnement efficace du Protocole.  Etant donné que le cadre général défini par la Convention sur la diversité biologique et les programmes et activités entrepris par les organisations internationales telles que le PNUE et l'ONUDI permet d'entreprendre de manière satisfaisante les activités nécessaires au renforcement des capacités, il conviendrait que le Protocole fasse état de la nécessité desdites activités et en souligne l'importance sans pour autant comporter de dispositions précises s'y rapportant.



7.	Chaque Partie améliore et/ou développe ses ressources humaines et ses moyens institutionnels afin de faciliter une mise en oeuvre efficace du Protocole.  A cet égard, le renforcement des capacités doit avoir pour effet de :



	�a)	Permettre aux Parties de développer et d'améliorer leurs moyens de

 		mise en oeuvre du Protocole;



	b)	Favoriser l'élaboration de législations nationales intéressant la prévention des risques biotechnologiques;



	c)	Faire prendre conscience aux Etats qui transfèrent, manipulent et utilisent des organismes vivants modifiés des risques inhérents à ces activités et les doter des moyens leur permettant d'évaluer et de gérer lesdits risques;



	d)	Permettre aux Etats d'assurer le transfert et/ou l'utilisation sur leurs territoires de certains organismes vivants modifiés en toute sécurité.



8.	Les Parties conçoivent des politiques appropriées et prennent des mesures efficaces pour améliorer et développer les ressources humaines et les moyens institutionnels dans les domaines de la biotechnologie et de la sécurité biologique.



9.	Le Secrétariat, en collaboration avec le Centre d'échange pour la prévention des risques biotechnologiques, met au point et en oeuvre des programmes régionaux et mondiaux de renforcement des capacités reposant sur les besoins recensés des Parties intéressées.  Le Secrétariat et le Centre d'échange aident en particulier les pays en développement à recenser et prévoir leurs besoins en matière de renforcement des capacités et à obtenir les fonds nécessaires à l'exécution de leurs programmes en la matière.



10.	Les centres régionaux ou sous-régionaux de formation et de renforcement des capacités aux fins de gestion sans danger des organismes vivants modifiés ou de produits dérivés devraient être établis en tenant compte des besoins propres aux différentes régions et sous-régions.



11.	La mention du renforcement des capacités devrait figurer dans le préambule et le dispositif du Protocole.  La disposition devrait indiquer que le renforcement des capacités a pour objet de permettre d'évaluer les risques.



	POINT E : SENSIBILISATION/PARTICIPATION DU PUBLIC



SENSIBILISATION DU PUBLIC



1.	Le protocole doit traiter de la sensibilisation du public.



2.	Le protocole ne devrait pas prévoir de clauses concernant la sensibilisation du public car l'article 13 de la Convention sur la diversité biologique en traite déjà d'une façon suffisamment souple et détaillée pour répondre aux situations et aux besoins spécifiques des différents pays.



3.	Les Parties doivent veiller à ce que le public soit proprement informé sur les conditions à remplir pour le transfert, la manutention et l'utilisation sans danger des organismes vivants modifiés.



4.	Non seulement les autorité(s) compétente(s)/correspondant(s) mais également le secteur privé et les ONG seront responsables de la création et la mise en place de mécanismes de sensibilisation du public.



5.	Le protocole ne devrait pas prévoir des mécanismes spécifiques pour la sensibilisation du public, car c'est au niveau national qu'il faut en décider.



6.	Les Parties encourageront et faciliteront, aux niveaux national et régional, selon le cas, et conformément aux lois et règlements nationaux, en fonction de leurs capacités respectives, l'élaboration et l'implantation de programmes d'éducation et de sensibilisation du public sur les risques biotechnologiques;



7.	La sensibilisation du public relèvera du cadre institutionnel du protocole.



8.	Les mécanismes de sensibilisation du public pourraient comprendre : une éducation théorique, le partage de l'information, des ateliers, la création d'un centre d'échange, l'utilisation des médias, des consultations avec les Parties concernées, des débats publics.



9.	Il conviendrait de prévoir des dispositions visant à assurer le respect de la confidentialité, dans la mise au point des mécanismes de sensibilisation du public.



PARTICIPATION DU PUBLIC



1.	Un débat public pourrait être organisé dans les cas où une procédure d'accord préalable en connaissance de cause est nécessaire.



2.	Le protocole devrait inclure une clause sur la participation du public.



3.	La participation et la sensibilisation du public sont étroitement liées, et cette considération devra figurer dans l'une des dispositions.



4.	La participation du public devrait être encouragée dans le protocole mais non rendue obligatoire.



5.	La participation du public pourrait traiter de questions figurant dans le protocole telles que l'étiquetage et le conditionnement des produits, etc.



6.	La participation du public devrait s'étendre à la participation des ONG, des particuliers, des associations de défense des consommateurs et des parties prenantes.



7.	Le degré de participation du public devrait être décidé au niveau national.



8.	Le paragraphe 1 de l'article 14 de la Convention sur la diversité biologique traite déjà de la participation du public dans le contexte des procédures d'évaluation des impacts sur l'environnement.



�	POINT F : EVALUATION ET GESTION DES RISQUES (Y COMPRIS

	LES NORMES NATIONALES MINIMUMS)





EVALUATION DES RISQUES





Dispositions



1.	Le protocole devrait prévoir une disposition sur l'évaluation des risques.



2.	Un mécanisme d'évaluation et de gestion des risques approprié est un élément important qui facilite le fonctionnement efficace de toute procédure de consentement préalable en connaissance de cause au titre du protocole.  Toutefois, il ne s'ensuit pas automatiquement que le mécanisme proprement dit doit faire partie du protocole.



3.	Afin de s'assurer que l'évaluation des risques entreprise au titre du protocole est scientifiquement fondée, il serait utile de prévoir un article général énonçant les principes régissant la gestion des risques.



4.	Le protocole devrait prévoir des dispositions en vertu desquelles les pays d'exportation coopèrent afin de faciliter l'échange de connaissances/informations scientifiques.  



5.	Afin qu'un minimum d'harmonisation soit possible, il pourrait être nécessaire d'énoncer dans le protocole les principes fondamentaux régissant l'évaluation et la gestion des risques.



6.	Les dispositions relatives à l'évaluation des risques devraient énoncer des principes généraux.  Les Parties formulent et appliquent des procédures détaillées en matière d'évaluation des risques conformément à leurs législations et besoins nationaux.



7.	Les dispositions sur l'évaluation des risques devraient fixer des normes minimums et/ou des niveaux minimums en matière de protection.



8.	Le protocole devrait prévoir un article esquissant les dispositions générales relatives à l'évaluation des risques.  Des dispositions précises feraient l'objet d'un article ou figureraient en annexe au protocole.



9.	Il conviendrait d'examiner des critères et procédures normalisés d'évaluation des risques.



10.	Les procédures d'évaluation des risques applicables aux organismes vivants modifiés importés par une partie au protocole ne devraient pas différer de celles qui s'appliquent aux organismes vivants modifiés produits sur le territoire national.  En outre, les organismes vivants modifiés importés ne devraient pas faire l'objet d'un traitement désavantageux par rapport au traitement réservé aux mêmes organismes vivants modifiés produits sur le territoire national.



11.	L'évaluation des risques doit présenter une utilité pour le pays touché et prendre en compte l'environnement dudit pays ainsi que les conséquences socio-économiques qu'il subit.



Responsabilité



12.	Le pays d'importation pourrait ne pas disposer des moyens techniques lui permettant d'évaluer la qualité des données qui lui sont communiquées par le pays d'exportation et n'être pas en mesure de parvenir à des conclusions scientifiques fondées.  En conséquence, il conviendrait que le protocole fasse état de mesures visant à aider ces pays financièrement et techniquement.



13.	Le protocole pourrait prévoir une disposition en vertu de laquelle les pays d'exportation parties pourraient envisager de contribuer différemment à l'évaluation des risques afin d'aider les pays d'importation parties à se prononcer en connaissance de cause sur l'innocuité d'un organisme vivant modifié et sur son utilité, compte tenu des incidences néfastes éventuelles qu'il pourrait avoir sur la diversité biologique au cas où il serait importé par une autre partie.  Toutefois, ce ne devrait pas être là une obligation.



14.	Le pays d'exportation partie communique une évaluation des risques à l'autorité nationale compétente du pays d'importation partie.  Celle-ci évalue et analyse les données communiquées.  Le pays d'exportation partie garantit la fiabilité de l'information communiquée.  Le pays d'importation partie peut, s'il juge cela nécessaire et conforme à sa législation nationale, procéder à sa propre évaluation des risques.  



15.	L'Etat d'exportation et l'Etat d'importation veillent à ce qu'il soit procédé aux évaluations des risques conformément aux dispositions du présent protocole avant le transfert, la manipulation et l'utilisation des organismes vivants modifiés lorsqu'il s'agit de déterminer les risques qu'ils présentent ou les incidences néfastes qu'ils pourraient avoir sur la santé de leurs populations et/ou leur environnement respectifs.



16.	Les dispositions du protocole sur l'évaluation des risques doivent prévoir la participation du public, et en particulier celle des agriculteurs et des communautés locales/autochtones, étant donné qu'ils ont, plus que toute autre partie intéressée, les connaissances nécessaires à cette fin.



17.	Il appartient au pays d'exportation partie de financer l'évaluation des risques.



18.	Toute personne ou pays ayant l'intention de procéder à un transfert peut entreprendre une évaluation des risques.  Toutefois, c'est l'autorité nationale compétente du pays d'exportation qui doit être responsable de l'évaluation des risques.  L'exportateur doit communiquer toute information pertinente sollicitée sur une telle évaluation des risques.



19.	La principale responsabilité en matière d'évaluation des risques incombe à l'autorité nationale compétente du pays d'importation.



Statut juridique



20.	Etant donné que les mécanismes d'évaluation et de gestion des risques différeront d'un pays à l'autre, en raison des différences existant entre les environnements récepteurs, ils ne devraient pas figurer dans un instrument international juridiquement contraignant.



21.	Le protocole devra prévoir un article énonçant des dispositions détaillées en matière d'évaluation des risques en vue d'assurer un minimum de protection aux pays en développement.



22.	Les dispositions sur l'évaluation des risques devraient simplement faire l'objet d'un article du protocole.



23.	Les dispositions relatives à l'évaluation des risques énoncées dans le protocole devront être juridiquement contraignantes/ne devront pas être juridiquement contraignantes.



24.	Les dispositions relatives à l'évaluation des risques énoncées dans le protocole servent de directives aux Parties contractantes.



Objet/fondement



25.	Les mesures esquissées dans le protocole aux fins d'évaluation des risques servent de fondement aux décisions concernant les mouvements transfrontières d'organismes vivants modifiés.



26.	Les mesures en matière d'évaluation des risques pourraient n'être pas les seuls éléments sur lesquels fonder les décisions concernant le transfert d'organismes vivants modifiés.



27.	Les décisions prises en vertu du protocole en ce qui concerne les conséquences néfastes sur la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, y compris les risques pour la santé des personnes, sont fondées sur les données scientifiques les plus récentes et sur l'expérience acquise et prennent en compte :



	a)	Les incidences socio-économiques;



	b)	Les caractéristiques des organismes vivants modifiés, y compris les séquences ou les caractères modifiés introduits, le cas échéant;



	c)	L'utilisation prévue de l'organisme vivant modifié;



	d)	L'organisme receveur/parent ou hôte éventuel;



	e)	La modification génétique dont l'organisme a fait l'objet;



	f)	Les résultats de l'analyse des risques/avantages présentés par l'organisme vivant modifié;



	g)	Le transfert horizontal de gènes - c'est-à-dire la possibilité pour les gènes introduits dans un organisme vivant modifié de franchir les barrières que sont les espèces, la géographie et les territoires nationaux;



	h)	Les caractéristiques de l'environnement récepteur éventuel;



	i)	L'interaction entre ces éléments.



28.	L'évaluation des risques ne devrait pas être exclusivement fondée sur les données scientifiques et devrait également prendre en compte les incidences socio-économiques éventuelles.



29.	Les Etats créent ou désignent des autorités nationales et/ou régionales qu'ils chargent de procéder aux évaluations des risques, ou renforcent celles qui existent déjà.



30.	Avant qu'un organisme vivant modifié soit transféré pour la première fois dans un nouveau pays, il est procédé à une évaluation complète des risques.



31.	L'objet des dispositions relatives à l'évaluation des risques est de permettre de fonder les décisions concernant les mouvements transfrontières d'organismes vivants modifiés, y compris les décisions concernant les incidences socio-économiques et éthiques du mouvement.



32.	Bien que les Directives techniques internationales du PNUE concernant la prévention des risques biotechnologiques soit une source d'information utile en ce qui concerne l'évaluation des risques, on recourra également à d'autres sources d'information pertinentes.



�GESTION DES RISQUES



Dispositions



33.	Le protocole doit énoncer des stratégies et mesures de gestion des risques afin que puissent être fondées les décisions sur les mouvements transfrontières d'organismes vivants modifiés/la manipulation et l'utilisation sans danger desdits organismes/les responsabilités et les dédommagements/les conséquences probables du mouvement de l'organisme vivant modifié.



34.	La gestion des risques est visée par l'alinéa g) de l'article 8 de la Convention;  en conséquence, il n'est pas nécessaire qu'une disposition distincte du protocole s'y rapporte.



35.	Il conviendrait de prévoir dans le protocole un renvoi à l'alinéa g) de l'article 8 de la Convention en raison de sa pertinence.



36.	Le protocole ne devrait comporter aucune disposition sur la gestion des risques qui est un problème à résoudre au niveau national.



37.	Les mesures de gestion des risques énoncées dans le protocole devraient fixer des normes minimum en matière de gestion des risques présentés par les organismes vivants modifiés.



Statut juridique



38.	Les dispositions relatives à la gestion des risques figurant dans le protocole sont juridiquement contraignantes.



39.	 Les dispositions relatives à la gestion des risques figurant dans le protocole ne sont pas juridiquement contraignantes étant donné que l'alinéa g) de l'article 8 de la Convention, qui est juridiquement contraignant, en fait état.



40.	Les dispositions relatives à la gestion des risques figurant dans le protocole ne sont pas juridiquement contraignantes.  Toutefois, il faut définir un cadre juridique afin de garantir la transparence et la cohérence.



41.	Le protocole prévoit des principes généraux concernant la gestion des risques.  Il appartient aux autorités nationales de prendre des mesures de gestion précises.  Toutefois, le protocole réaffirme que ce sont les Parties qui déterminent leurs mesures respectives de gestion des risques en raison de leurs droits souverains.



�Responsabilité/déclenchement de la procédure



42.	Il appartient à l'autorité nationale compétente/au correspondant d'engager la procédure de gestion des risques.



43.	La procédure de gestion des risques peut être déclenchée par toute partie (d'importation/d'exportation/tierce partie) lorsqu'il y a libération accidentelle d'organismes vivants modifiés.  La notification est adressée à l'autorité nationale compétente/au correspondant du pays touché.



Fondement



44.	Les Directives techniques du PNUE et d'autres sources sont mises à profit pour élaborer les dispositions du protocole relatives à la gestion des risques.



POINT G : MOUVEMENTS TRANSFRONTIERES NON INTENTIONNELS D'ORGANISMES 

VIVANTS MODIFIES (Y COMPRIS LES MOUVEMENTS 

ACCIDENTELS ET LES SITUATIONS D'URGENCE



1.	En cas de mouvement transfrontière non intentionnel d'organismes vivants génétiquement modifiés ou en cas d'accident, l'utilisateur est tenu d'en informer immédiatement les autorités compétentes de l'Etat ou des Etats concerné(s).  Les renseignements fournis doivent indiquer notamment les circonstances dans lesquelles s'est produit l'accident, la description et le nombre ou la quantité d'organismes vivants modifiés libérés dans l'environnement, les autres faits nécessaires pour évaluer les effets de l'accident sur la santé de l'homme et des animaux, l'environnement et la diversité biologique, ainsi que les mesures d'urgence prises ou qu'il faudrait prendre, et aussi tout renseignement disponible concernant la manière dont il convient de manipuler ces organismes et des renseignements concernant l'évaluation et la gestion des risques.



2.	L'article 14 de la Convention s'applique à la procédure d'urgence prévue pour l'application du protocole.



3.	Dès qu'un Etat a pris connaissance du fait qu'un accident est survenu durant un mouvement transfrontière d'organismes génétiquement modifiés, ou dans le cas d'un mouvement accidentel ou non intentionnel sur son territoire susceptible d'avoir des effets au-delà des frontières et risquant de présenter des risques pour la santé de l'homme ou l'environnement dans d'autres Etats, cet Etat en informe immédiatement tous les Etats concernés.



4.	Le protocole devrait prévoir des dispositions exigeant des Etats qu'ils mettent en place une procédure appropriée pour évaluer l'impact sur l'environnement des activités prévues sur leur territoire qui sont susceptibles d'avoir des impacts néfastes importants sur la santé de l'homme ou l'environnement sur leur propre territoire, si ces activités peuvent avoir des effets transfrontières sur d'autres Etats.



5.	Le ou les Etats affecté(s) peuvent demander à consulter les autres Etats concernés.



6.	Les pays enclavés et les pays voisins devraient aussi être consultés et informés de toute libération non intentionnelle d'organismes génétiquement modifiés, ces organismes ne connaissant pas les frontières nationales.



7.	Il faut instituer une procédure claire et distincte pour faire face aux mouvements transfrontières non intentionnels liés aux déplacements naturels et à la libération accidentelle d'organismes vivants génétiquement modifiés.



8.	Les renseignements sur la libération non intentionnelle d'organismes vivants génétiquement modifiés sont déposés auprès du Centre d'échange.



9.	Le protocole devrait prévoir des dispositions concernant les mouvements transfrontières non intentionnels d'organismes vivants génétiquement modifiés qui risquent d'avoir des effets néfastes importants sur la conservation de la diversité biologique, compte tenu de la santé de l'homme.



10.	L'article 14 de la Convention sur la diversité biologique, qui traite de l'évaluation d'impact et qui vise à réduire les impacts négatifs, formera la base juridique des dispositions ayant trait aux mouvements transfrontières non intentionnels d'organismes vivants génétiquement modifiés.



11.	Toute procédure concernant un mouvement transfrontière non intentionnel doit être déclenchée par l'Etat qui est le premier à être au courant de la libération d'organismes vivant génétiquement modifiés.



12.	S'agissant des mouvements transfrontières non intentionnels, le premier souci des Parties devrait être de communiquer rapidement et efficacement toute information pertinente à la partie ou aux parties qui se trouvent concernées.



13.	Toutes les tierces parties directement concernées, telle que l'entité qui a procédé à la première modification de l'organisme vivant, doivent elles aussi être immédiatement informées des mouvements transfrontières non intentionnelles.

�	POINT H : SURVEILLANCE ET RESPECT DES OBLIGATIONS



SURVEILLANCE



1.	Il faut mettre en place un dispositif permettant de surveiller l'application du protocole.



2.	Les Parties font connaître chaque année au Secrétariat et au Centre d'échange sur la prévention des risques biotechnologiques les mesures qu'elles ont prises pour appliquer le protocole.



3.	Les Parties veillent à ce que l'utilisateur surveille périodiquement les activités et produits impliquant des organismes vivants modifiés, et elles présentent leurs observations à ce sujet à l'autorité compétente.



4.	Les rapports sur la surveillance et le respect des obligations doivent être soumis à la Conférence des Parties et/ou au Secrétariat et être examinés par un Comité d'experts.



5.	Le dispositif de surveillance devrait être simple, coopératif et transparent, et devrait être guidé par la nécessité pour toutes les Parties de coopérer de bonne foi;  il devrait en outre être de caractère non judiciaire, consultatif ou régulateur.



6.	Chaque Partie devrait faire rapport chaque année sur la manière dont elle s'est acquittée de ses obligations, de façon aussi concise que possible.



7.	En plus des procédures d'accord préalable en connaissance de cause et de notification, et en plus de l'adoption de lois et règlements nationaux et de la mise en place d'institutions nationales, un rapport annuel sur l'application du protocole devrait traiter de questions supplémentaires, telles que l'emploi des ressources humaines, les problèmes d'information rencontrés et la manière dont ils ont été surmontés, les programmes de sensibilisation et toute autre information pertinente.



8.	La procédure ne devrait pas seulement surveiller l'application du protocole, mais aussi surveiller le comportement des organismes vivants modifiés.



9.	La possibilité d'appliquer l'article 26 de la Convention sur la diversité biologique et/ou la décision II/17 de la Conférence des Parties doit être examinée avant que ne soit envisagée toute nouvelle exigence.



�RESPECT DES OBLIGATIONS



10.	Il doit être institué un mécanisme qui permettra de surveiller la manière dont les Parties s'acquittent de leurs obligations.



11.	Le protocole devrait être conçu de manière à faciliter le respect de ses dispositions.



12.	La procédure judiciaire doit être utilisée exclusivement aux Parties qui refusent d'appliquer les dispositions du protocole ou qui violent ses dispositions de manière flagrante.



13.	La procédure en matière de respect peut être déclenchée par une quelconque Partie ou par le Secrétariat.



14.	La procédure à suivre pour vérifier le respect des obligations contractées doit être appliquée par l'intermédiaire d'un organe permanent institué par la Conférence des Parties.



15.	Le processus de vérification du respect des obligations est confié à une structure permanente créée par la Conférence des Parties.



16.	Toute Partie qui a des raisons de croire qu'une autre Partie a agi, ou agit, de manière telle qu'elle enfreint les obligations qu'elle a contractées en vertu du protocole en informe le Secrétariat et en informe la Partie contre laquelle des accusations présumées sont faites, soit directement soit par l'intermédiaire du Secrétariat.  Le Secrétariat communique aux Parties toute information pertinente à cet égard.



17.	Une procédure de respect peut être élaborée en plus de la procédure de règlement des différends.



18.	L'article 26 de la Convention sur la diversité biologique devrait faire partie du mécanisme de respect des obligations.



19.	La procédure devrait être coopérative, conciliatrice, consultative plutôt que régulatrice et transparente plutôt que discrétionnaire, bien que s'accompagnant d'une disposition visant à protéger le caractère confidentiel.



20.	Il est trop tôt pour décider comment devrait être déclenchée la procédure d'examen du respect des obligations.  



21.	La procédure de respect devrait être administrée par un organe permanent qui serait institué par la Conférence des Parties, la répartition géographique étant prise en compte.  Il se peut, toutefois, qu'il soit trop tôt pour prendre une décision à ce sujet.



22.	La procédure de respect devrait avoir pour objectif de régler à l'amiable les différends et devrait donc être aussi un moyen de prévenir ces différends;  elle devrait également prévoir la fourniture de conseils pratiques aux Parties qui se trouvent en difficulté.



23.	La procédure devrait tendre à obtenir des preuves irréfutables en cas de non respect.



24.	Il conviendrait de reconnaître que certaines Parties ne disposent que de ressources limitées, de manière à éviter que les informations qui leur sont demandées ne représentent pour elles un fardeau.



25.	S'agissant du respect des obligations, les procédures prévues par d'autres instruments juridiques internationaux ne devraient pas être utilisées.



26.	Le protocole devant fixer ses propres procédures, il n'y a pas lieu d'avoir recours à celles d'autres instruments juridiques internationaux.



27.	Les dispositions du protocole devraient être suffisamment normatives pour justifier l'établissement d'une procédure pour vérifier si les Parties respectent individuellement leurs engagements.



	POINT I : CONDITIONS APPLICABLES A LA MANUTENTION, AU TRANSPORT/

	AU CONDITIONNEMENT/ET AU TRANSIT DES ORGANISMES VIVANTS

	MODIFIES LORS DES MOUVEMENTS TRANSFRONTIERES



1.	Les organismes vivants modifiés devraient être emballés et étiquetés convenablement, de manière à assurer leur transport et leur transit dans de bonnes conditions de sécurité.



2.	Les recommandations et accords internationaux des Nations Unies en matière de transport devraient être appliqués pour assurer un transport sans danger.



3.	Le protocole devrait traiter de la nécessité d'un transport et, dans la mesure du possible, d'un transit sans danger.



4.	Comme les instruments internationaux ne couvrent pas cette question de façon appropriée, c'est au protocole d'en traiter.



5.	Les parties doivent exiger l'étiquetage des organismes vivants modifiés destinés à des fins alimentaires.  Les autres organismes vivants modifiés devraient être étiquetés si cela répond à des préoccupations écologiques, morales ou sanitaires.



6.	Le protocole devrait prévoir une clause définissant les principes généraux de l'étiquetage, du conditionnement et du transport.



7.	On devrait adopter l'application du principe de précaution.



8.	Bien qu'étant étroitement liées, les questions relatives à la manutention/transport et au conditionnement devraient être traitées séparément de celles relatives au transit et le protocole devrait approfondir les questions liées au transit.



	-----

     *	Toute mention de la Convention sur la diversité biologique (CDB) signifie que les articles de la Convention traitent du point considéré.
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